
COLLOQUES 

I. - L'IDENTITÉ CULTURELLE· 

1. ANIMATION CULTURELLE: 
QUELLE POLITIQUE ? QUELLES SOLUTIONS? 

(Tunis, 3 au 5 fêvrir 1981 ) 

L'élite intellectuelle tunisienne s'est réunie pendant trois jours. il la 
Maison de la Culture Ibn Khaldoun, pour traiter des problèmes de la politique 
d'animation culturelle. 

Le colloque s'est présenté sous trois volets: 

Pr emie r volet: L' animation culturelle: quelle polit ique? Quelle 
culture? S"agit-il de la culture arabo·musu \mane? D'une cultu re universelle? 
Ou alors d'une culture spécifiquement tunisienne? Les Tunisiens sont large­
ment influencés par la cultu re d'autres pays ct le colloque li développé le 
constat de la régression évidente de la culture originelle. Il suffit de prendre 
l'exemple des festivals qui ont tous une forme d'animation inspirée de l'Occi· 
dent. particulièrement de la France, et qui se soldent par des dépenses exagé· 
rées au x dépens d'un action culturelle réfléchie et planifiée, répartie sur le 
temps et l'espace. 

[1 a été traité aussi d'une au tre formule d'animation. celle des Maisons de 
la Culture qui devraient constituer un espace d'échanges ouve rt à toutes les 
catégories sociales et non seulement le lieu du pouvoir culturel des conféren-
ciers ou animateurs , 

Deuxième volet: le profil de l'animateur, L.1 sélection des animateurs de 
groupe n'est toujours pas organisée, En dehors des animateurs de théâtre qui 
éw ient formés à rancien Centre d'Art dramatique, le recrutement actuel se fait 
au hasard des concours et des tests dont les critères de décision et de choix 
restent indéfinis, Leur seu le chance de réussite se situe au niveau de la qualité 
de leurs relat ions avec le public, sans oublier les contrnintes de leur tutelle 
administrati ve. 

- Rubrique réalisé-e par Béat rite de SAt:NG~M 
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Troisième volet: La relation entre J'animateur et la critique. 

Ces relations n 'ont toujours pas trouvé le niveau de compréhension 
réciproque ainsi que d'acceptation. Chacun est bloqué sur ses rails et 
conditionné par les aléas de son métier, d'où la tens ion j)Crmanente de leu rs 
Hlpports. 

Tous les problèmes ainsi évoqués font ressortir la nécessité de repenser à 
la base les méthodes d'éducntion et de replacer les besoins culturels à leur vrai 
niveau dan s l'enseignement de demain. 

B. d. S. 

2 LES ARABES MALADES DE LEUR POÊSIE ? 

(Hammamet, 4 et 5 mai 1981) 

Organisé par l"ALECSO. organisation culturelle et scientifique de la 
Ligu e Arabe, ce colloque a réuni au centre culturel d' Hammamet des poètes ct 
critiques arabes IHtrllli les plus célèbres, afin de confronter leur expérience 
littéraire et leur engagement socio·politique. La déclamation des vers a cédé le 
pas aux confessions, aux aveux, aux critiques et aux interrogations intérieures. 
Abdelkrim Gabous. dans Dialogue. en rend compte en ces termes: 

• Nou s sommes. nou s les Arabes, un peuple dont la civilisation se base su r le 
mot, le verbe ... Notre âme est l'expression orale que nous aiguisons et utilisons 
entre nous· mêmes, pour alimenter les différends qui n'épargnent aucune fron· 
tière de la carte du monde arabe. Ce monde qui commence a ressembler à un 
puzzle , alors que nous préconisons l'unité des civilisations, de l'histoire et de la 
langue. Cette dernière composante reste encore le mal endémique des Arabes, 
Le nŒud gordien de cette langue est J'expression poétique. Son rôle, ses 
obje<:tifs, sa situation, ses écuei ls, ses démissions, sa sincérité. ou sa . mercena 
rité ., tous ces points ont été débattus ., 

Liste des participants 

- Adonis, alias Ali Ahmad Saïd, poète syrien de Beyrouth: 
- Ahmed Abdelmoti Hajazi, poète égyptien vivant et enseignant il Paris: 
- Mahmoud Amin Alalall, penseur et intellectuel égyptien exilé depuis 7 ans 

en Europe; 
- Tarrât Alkoubaysi, rédacteur en chef de la revue AI Ag/am paraissant en 

Irak: 
- Sa lma Khadhra AI J ayoussi, critique de Beyrouth: 
- Rasrni Abou Ali, Palestinien de Beyrouth; 
- Souleyrnan Al Issa, de Damas: 
- Zaki Aljaber, Irakien, vivant et travaillant fi Tunis; 
- Haroun Hachem Rachid, vivant et travaillant fi Tunis : 
- Jaùfar Majed, poète tunisien, 
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Il faut noter, cependant, J'absence de la moitié des participants invités, ce 
qui a contribué à faire dévier les débats par rapport au thème initialement 
prévu (la situation de la poésie arabe contemporaine)" 

Les sujets effectivement évoqués ont été les su ivants, dans une certaine 
confusion des échanges : 

- la modernité dans la poésie arabe contemporaine, 
- le poète arabe et le patrimoine, 
- le langage de la poésie et la communication, 
- J'utilisation des symboles et des mythes dans la poésie moderne; 
- la situation du poète fllce aux problèmes de la libération et de l"unité dans 

le monde arabe, 
- la poésie et les moyens de communication" 

La plupart des participants ont été d"accord pour déplorer 

- le divorce total de la poésie arabe contemporaine avec la société; 
- la démission du poète qui se contente de la facilité des symboles et des 

métaphores emphatiques, qu"offre la langue arabe, 
- Le rapport du poète avec les différents pouvoirs, rapports de composition, 

de répression, de noyautage ou de collaboration; 
- et surtout la particip.1tion des poètes et des intellectuels arabes à la 

création d' un personnage coupable que personne n"est arrivé à identifier et 
que chacun désigne comme étant l'ennemi, l"alibi de ses propres tares. 

B" d" S" 

3" L'ISLAM, LA PHILOSOPHIE ET LES SCIENCES 

(Paris, 5 au II juillet 1981) 

Ce (."olloque s"est tenu sous l'égide de J'UNESCO et de l'Organisation de la 
Conférence Islamique, avec le concours de l'Académie des sciences de la Répu· 
blique socialiste soviétique de Tadjikistan Douchanbé, de la Bibliothèque Natio· 
nale de Paris, de la Bibliothèque de la Soroonne, de la Bibliothèque Royale de 
Rabat, du Musée de I"Hermitage de Léningrad et du Musée du Loavre" Grâce â 
cette collaboration, une remarquable exposition a pu être organisée du 8 au 21 
et parallèlement à cette manifestation elle a réuni des manuscrits, des objets 
d'art et des instruments scientifiques araoo·islamiques" 

Le colloque a été ouvert par M. Mohamed Makhtar M'Bow, secrétaire 
général de I"UNESCO, et par M" Habib Chatt y, secrétaire général de J'Organisa· 
tion de la Conférence Islamique. Lïdée maîtresse de cette rencontre a été 
d'évaluer la contribution de la civilisation arabo"islamique à J'avancement des 
sciences et de la culture notamment en médecine, en mathématiques et en 
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archi teclure, ai nsi qu'en philosophie par la médiation des Falasifa, plu s ou 
moins gricis.1nlS - inspirés de la philosophie grecque, indienne el perse - qui 
ont su intégrer et dépasser ces apports pour ouvrir le chemin à la Rena iss.1 llce 
et au nationalisme, L'accent a notamment été mis sur la filiation en tre El 
Farabi, Ibn Sina, Albert Le Grand et S' Thomas d'Aqu in ainsi que sur la 
philosophie de Descartes, Leibniz et Spinoza. 

Les déb.1ls insisteront sur la permanence de ces valeurs et leur capacité ft 
al)porter encore des réponses aux homme d' aujou rd'hui. La présidence du 
colloque a été assurée par le professeur Abdelb.1ki El Kha ti bi de l'Université de 
Baghdad, et la vice·présidence par le professeur Selim Ammar, psychiatre et 
psychologue méd ical à la Faculté de médeci ne et il la Faculté des Lenres de 
Tunis, Le professeu r Sadikoff. de l'Académie des sciences de l'Ouzbéki stan a été 
désigné comme rapporteur du colloque dont l'orgrlnisntion matérielle a été 
Msu rée pnr M. Mohamed Allal Sinaceur, chef du dél>flrtement Philosophie de 
l'UNESCO. 

Parmi tous les participants, on peut noter: 

- le professeur Emilio Garcia Gomez, orientaliste nrabis.1 nt eSlmgnol, spècia· 
liste de la culture islamique, notamment de la litt éra ture et de la poésie 

- Le professeur Arnaldez, Islamologue ft la Sorbonne: 
- Monsieur Mohamed Arkou n, directeur de l'Institut Arabe et Islamique de 

Paris: 
- Le père KanawalÎ. père dominicain de l'I nstitut des Etudes arabo,isla· 

miques d'Egypte: 
- Si Baccar Daranni, secrétaire gènéral adjoint de la Ligue Islamique du Mali: 
- Le professeur Chei kh Bouanwar d'Alger. etc .. , 

B. d, S, 

4. PERSPECTIVES DE LA CHANSON ARABE r..IODERNE 

(Bizerte, 20 au 22 novembre 1981) 

Ce troisième colloque Khémaïes Ternnne n été organisé pour sauvegnrder 
la cha nson arabe authentique qui serai t en tra in de di sparaitre, selon plusieurs 
spêcialistes. cédant le pas à une mu sique de plus en plus hybride. Pour sauver 
la musique arabe, ils esti men t que le moment est venu de réagir. 

Les participants ont essayé de cerner le problème en annlysant de près 
certains aspects de la musique arabe et d'expliquer le changement qu'elle a dû 
subir au cours de ces dernières années. 

- Fethi Zghonda , chef de service de la section mu sicale a u Ministère tunisien 
de la culture, a fait remarquer Que le fait Que la mu sique arabe soit basée 
sur le chant, a été â l'origine de s;, faible diffusion en dehors des pays 
a rabes. 
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- Chedli Srarfi, professeur de musique, a montré que la musique de l'Occident 
a beaucoup pris il l'Orient, dans le passé, et que la situation s'est inversée 
aujourd'hui. 

- Mohamed Garfi, musicien, a relevé que l'harmonie n'existe pas seulement 
dans la musique occidentale, qu'elle existe dans toutes les musiques du 
monde, mais que c'est l'occidentale qui a toujours inspiré les compositeurs 
arabes. 

- Mahmoud Guettat, spécialiste de la musique populaire, a expliqué que le 
recours à l'exemple occidental est devenu le symbole du progrès et de la 
civilisation et a été à l'origine de l'effacement de l'identité culturelle arabe , 

- Ahmed Achour, professeur de musique et chef d'orchestre s'est déclaré 
persuadé que le musicien arabe a une connaissance superficielle et bien 
limitée des instruments, d'où son incapacité d'approfondir ses recherches il 
partir de ces instruments et il réussir des compositions bien fouillées, alors 
que la musique arabe est riche en mesures susceptibles d'inspirer une 
multitude de compositions originales, 

- Abdeljelil Messaoudi, qui a animé la séance du colloque sur c la chanson 
arabe moderne, le possible et le souhaitable ., a demandé une plus large 
diffusion de la musique Mabe favorisant une production plus régulière, et la 
mise en plllce d'un comité permanent chargé d'en sauvega rder la qualité. 

- Sadok Barouni, inspecteur de l'enseignement secondaire pour l'éducation 
musicale, a attiré l'attention des pmticipants sur le rôle que joue la 
chanson scolaire dans la formation des jeunes générations, 

- Salem Labb.1ne, professeur, a traité du thème: • Essai d'introduction à la 
recherche scientifique dans la musique arabe _. Ce secteur, selon lui. reste 
encore boudé par les chercheurs tunisiens, Il en a profité pour auirer 
l'attention des autorités compétentes, aussi bien au plan national qu'à celui 
de ln communauté arabe, sur la nécessité d'accorder à la recherche scienti· 
fique, dans le domaine musical. une place de choix et il a proposé la 
création d'un centre d'études musicales et de documentation, 

Les principales recommandations adoptées portent sur la révision du 
programme de l'enseignement musical dispensé dans les écoles et les lycées, la 
promotion de la recherche scientifique dans ce domaine par la création d'un 
centre d'études musicales et de documentation, et la nécessité de sensibiliser les 
mass-média à J'importance de la critique artistique dans le développement de la 
chanson et de la musique arabes. 

B. d. S. 
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5. LA LINGUISTIQUE ET LA LANGUE ARABE 

(Tunis. 23 au 28 novembre 198 1) 

A l'initiative du Centre d'Etudes et de Recherches Economiques et Socia­
les de J'Université de Tunis, ce colloque a fait suite il celui du 13- 19 dêœmbre 
1978 et a été organisé, comme le précédent. sous l'égide et avec l' aide de 
J'ALECSQ, organisat ion culturelle et scientifique de la Ligue Arabe. Il a attiré 
des chercheurs en provenance d'Europe et, bien sûr, d'Arabie Séoudite, d' lr3k. 
de Jordan ie, du Koweit, de Palestine, du Soudan et du Ma roc, ainsi que la 
p..'lrticilmtion de J'importante êcole linguistique tunisienne. 

Le Ministre tunisien de J'Education Nationa le. M. Frej Chedli. a presidé 
la séance d'ouverture. Les travaux du colloque se sont répa rtis en six volets: 

1) La linguistique, théorique el explicative des structures de la langue 
arabe dans une perspective synchronique ou d'un I>oint de vue diachronique; 
l'aspect phonologique et ses incidences sur III formation du mot arabe. Ces 
sujets ont été traités par les intervenants suivants : 

- A. Mehiri et A. Ca moun de Tunis, 
- A. Roman de Lyon, 
- A. Ayyoub du Koweit et Y. Akram Othman de Bagdad. 
- A. Fassi Fihri de Rabat, qui a exposé la théorie de la grammaire transforma· 

tionnelle de N. Chomsky en langue arabe. 

2) La dialectique, qu i a tenu une place de choix dans les études arabes 
chez les orienta listes de la première moitié de ce siècle. semble connaître un 
regain d'i ntérêt chez les chercheurs arabes. A signaler Il ce sujet les communica· 
tions de : 

- S. Ghazali de Tunis, 
- D. Abdouh du Koweit. 
- A.M. Achari de Khartoum et H. Mazini de Ryad, 
- A. Ibrahim de Tunis (aspects syntaxiques du parler de Tunis), 
- A. Bouraoui (Tunisie) et F. Forkel (RFA) qu i ont travaillé su r les ASpects 

sociologiques du pa rler de Tunis. 

3) La science de la terminologie arabe el son adaptation au monde 
indwstriel et technique contemporain ont fait l'objet d'un eX l>osé re marquable 
par A. Mseddi (Tunis) et A. Benabdallah (Rab..1t) qu i ont traité respectivement 
des aspects théoriques et pratiques du problème. 

4) Les approches de la psycholinguistique et de la sociolinguistique 
ont été présentées par MM . H. Skik et R. Souissi de Tunis, N. Moussa de 
Amman et M.A. Machta de Bagdad. 

5} La linguistique considérée dans ses implications stylistiques et appli· 
quée aux principaux genres littéraires arabes classiques. a fait J'objet des 
exposés de MM . M. Trabelsi, K. Qahha et M. Ajina, tous troi s tunisiens. 
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6) La sémiologie. champ de recherche relativement neuf, semble avoir 
peu attiré les chercheurs arabes. Pourtant deux communications ont éveillé 
l'intérêt des participants, celles de S. Garmadi, sur le concept d' . œil ~ et son 
champ d'application sémantique comparé en tre l'arabe et le français, et de 
N. Tapiero (professeur à I·Université de Lyon Il), sur les méthodes d·analyse 
sémiologique du discours arabe moderne. 

La plus grande partie de ces communications ont été faites en arabe, une 
seule en anglais (S. Ghazali) et trois en français (A. Camoun, A. Bouraoui et A. 
Roman). ELles ont été suivies d'échanges particulièrement riches et animés. 

B. d. S. 



II. - LES ENJEUX INTERMAGHRtBlNS' 

1. LES CONSÊQUENCES DE LA DÉTÉRIORATION 
DES STRUCTURES TRA DITIONNELLES DES soc l~~n~s ARABES 

SUR LA FOR~"ATION DE L.A CLASSE OUVRIÈRE 

(Alger, 21 au 26 févri er 198 1) 

Cette rencontre est la troisième ini tiative \lOrlanl sur Ci! sujet, les deux 
]>remiers <:Qlloques ayant eu lieu à Alger en décembre 1978 et novembre 1979. 
L'essentiel des travaux sont publiés dflns les revues de l'I nstitut . • Dirâsa/ ' en 
arabe, • Traroux . en français. L'originalitë de Ct! colloque tient f. la nature de 
J'organisme invitant qui est lïns titut arabe d'éducation ouvrière et de recher­
ches sur le travail d'Alger. raunché fi l'Organisation arabe du Travail qui est 
l'équivalent arabe de rOIT, et dont le siège est à Bagdad. Cct inslitut a 
l'intention de développer sa finalité première qui est J'éducation ouvrière, en 
impu lsant les recherches scientifiques sur le travail. Ces conférences sont un 
lieu de rencontre, d'information. de confrontation entre les chercheurs de 
métier, arabes ou non. spécialisés d.'lns ce domaine (historiens. sociologues, 
économiste) ainsi que les centres d'éducat ion ouvrière des syndicats el des Etats 
arabes, Ces réunions manifestent J'existence d'un champ arabe de J'histoire 
ouvrière, généralement marginali sé dans les rencontres internationales spéciali, 
sées, Il y a quinze ans encore les approches juridiques et ethnologiques pri­
maient dans ce domaine, Aux quelques chercheurs pion niers. arabes ou non, 
ont succédé des écoles nationales encore peu nombreuses mais dont les travaux 
font Hutorité sans oublier d'aut res groupes qui se développent. 

L'intérêt de ce colloque réside dans la dé mnrche méthodologique conver, 
gente d'un fort noyau dïntervenrmts, indépendamment de leur sta tut . de leur 
nationalité ou de J'axe dans lequel ils nvaient choisi de s' inscrire. Ils étaient 
une cinquantaine - une trentaine d'arabes et une vingtaine d'Européens, de 
pays capitalistes ou socialistes - répartis en trois nxes complémentaires pour 
les participMts arabes: 

- de J'artisanat il la classe ouvrière. 
- de la campagne traditionnelle au sa lariat. 

, Rubrique riaJi6ée par BéalricedE' SAI:."GU elleCMERA d · Al~r . 
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- structures actuelles de la classe ouvrière industrielle, et un sujet commun 
pour les participants européens, 

- réflexions sur quelques modes de passages de solidarités corporatives aux 
sol idarités de classe. 

Au cours de ces travaux apparut avec insistance la nécessité de donner 
une plus grande pari aux approches socio-culturelles dans toute étude histo­
rique concerna nt \a classe ouvrière du monde arabe et de prendre une nouvelle 
mesure des progrès en matière d'histoire contemporaine du monde ouvrier. 
L'.4tt N se propose d'y contribuer en inscrivant le thème de ses études pour le 
tome 1982 sous le titre: • Le mouvement ouvrier au Maghreb ~ . 

Un bon jalon a été marqué â Alger pour la promotion des études 
ouvrières arabes sous Je signe, cette année, du XXV" anniversaire de rUGTA et 
du X' anniversaire de \a nationalisation des pétroles. 

B. d. S. 

2, LA DOCUMENTAT ION ADMINISTRATIVE AU MAGHREB 

(Alger, 18 au 20 mai 198 1) 

Ce colloque qui a réuni une quarantaine de participants, a été organisé 
par le Centre maghrébin d'Etudes et de Recherches administratives d'Alger 
(CME RA ). qui a bien voulu nous en communiquer le compte-rendu suivant. 

~ Compte tenu du rôle important joué par l'Administration en tant que 
promoteur de développement économique et social au Maghreb, il appa raît 
impératif de s'interroger sur les éléments susceptibles d'éclairer la décision de 
ceux qui ont la responsabilité de gérer l'administration, A ce titre la documen' 
tation administrative apparaît com me un outil privilégié, c'est pourquoi les 
débats engagés au cours de ce séminaire se sont attachés à dégager les lignes 
directrices d'une réflexion su r les problèmes de la documentation administra, 
tive, 

Le débat instauré à la suite des trois communication s traitant du 
thême 1 : 

- la docu mentation administrative: un concept et une technique spécifique 
- la littérature grise . dans la problématique de la documentation administra, 

t ive, 
- la documentation administrative et le développement économique et social 

en Algérie, 

a été axé sur une ébauche de définition de la documentation administra, 
tive mais vu la complexité du sujet , il a été très difficile d'arrêter une définit ion 
rigide; néanmoins des critères de base ont été proposés par les participants afin 
de permettre aux chercheurs d'avoir une approche plus affinée de la question, 
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Ces critères peuvent être résumés de la mnniêre sull/n nl e: 

1) critère organique. il Sllvoir que la docu mentation lldminis t rati \'c émane 
de l'ad ministration. 

2) cri tère relatif il l'objet du document: tout document destiné il elre 
in tégré dans le circuit administrati f, 

3) nature du document. 

Concernant la question relat ive à la • littérature grise ", les proposition s 
émises il ce sujet sont les suivan tes: 

- prendre connaissance des sources. archives el docu men ts administratifs. 
- suivre les congrès et colloques organisés il cet effet, 
- nouer des rapports avec les administrations, 
- conserver la littérature grise pour assurer la continu ité de la documentation 

administrative. 

Toutes ces recommandations doivent être suivies au nivell u nat iona l et interrlll· 
tional, 

Après avoir tenté de définir le contenu de la docu mentation administra· 
tive, les séminaristes se son t attachés fi déba ttre les questions relatives aux 
rommunications traitant des Ihi'mes 1/ et 1/1 : 

- l'organisa tion el des techniques de documentation ad minislriltive: l'ellem· 
pie de la Facu lté de Droit de Tunis, 

- l' orga nis.1 tion et les techniques de docu mentation administrative: l"exemple 
du CDRA -ENA, 

- le statut et la formation du l>ersonnel de docu mentat ion en Alghie, 
- le statut et la formation du personnel de documentation en Tun isie. 

A propos de l'organisation et des techniques de documentation ad minis· 
trative, deUil eXpériences ont été présentées il savoi r l"exl)érience du CORA qui 
utilise un système de classification alphabétique ouvert. et l'expérienœ de la 
Faculté de Droit de Tunis qui utilise la COU. 

Les participants ont co nstaté que le système alphabétique ouvert est 
conçu pour une documentation modeste, le second, c'est·iI-di re la COU, est plu s 
rat ionnel car il a été développé de fllÇ"on il l>ermettre aux utilisateurs de prend re 
cn considération la matière répondant il leurs besoins et le cas éché,lnl de 
I·approfondir. 

Néanmoins il ressort du déba t (lue l'introduction de notions nouvelles, et 
les spécificités de chaque pays, ne renden t pas toujou rs le système encyclopé· 
dique ol)érationnel. On peut ajouter il celil que le thesaurus est plus souple pour 
l"introduction de I"informatique dans tout e structure tendant il. de développer et 
il utilise les techniques modernes. 

Quant aux communications relatives il la formation et nu statut du 
l>ersonnel de documentat ion en Algérie et Tunisie, le dëbat engagé a fait 
ressortir les éléments suiva nts : 

- création d'un institut de formation unique dllns le cadre de l'université, 
- ëtablissement d'une Charte Nationale de forma tion , 
- procéder à des tests de motivation, 
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- encadrement qualifié, 
- adéquation de la formation avec ['emploi . 

Sur le plan statutaire: 

- Assimilation des documentalistes aux cadres de renseignement et institu· 
tian de primes spécifiques d'encouragement. 

L'informatisation de la documentation administrative, objet du thême IV, 
a donné lieu à la présentation des communications suivantes: 

- Documentation et informatique. 
- Expérience d'analyse du journal officiel de la RADP, 
- Documentation administrative et informatique en Tunisie. 

Les débats animés engagés à ce sujet ont mis l'accent sur le rôle impor­
tant Que l'informat ique est appelée à jouer dans la rationnalisation de la 
collecte, du traitement et de la diffusion de la documentation administrative au 
Maghreb. Cependant, l'attention a été attirée sur la nécessité d'adapter l'outil 
informatique aux besoins réels de l'état d'évolution des structures administra, 
tives maghrébines: 

1) Choix d'un logiciel en fonct ion de certains critères définis par le 
demandeur â savoir notamment: 

- les objectifs du service, 
- le volume des documents, 
- les utilisateurs, 
- les produits et le délai, 

2) Choix d'un thésaurus approprié dans un sens évolutif. 

3) Maintenance et mise à jour des systèmes mis en place. 

4) Personnel de l'analyse de lïndexation, 

5) Coût, en rapport avec l'efficacité des systèmes documentaires, 

Outre ces problèmes posés, de nombreux inconvénients ont été recensés 
sur tous les aspects de la documentation informatisée: 

- concernant le personnel 
- concernant les moyens 
- les crédits 
- la rapidité des mutations tant juridiques que socio-économiques. 

A ce propos, une collaboration étroite et des consultations permanentes 
sont nécessaires en vue de permettre à une assise maghrébine de se constituer. 
Pour cela les participants suggèrent: 

- création de réseaux nationaux de sorte que la documentation nationale soit 
organisée et normalisée, 

- création de bases de données nationales qui permettent le recensement, le 
stockage et J'exploitation de cette documentation , 

- enfin, inter·connexion de ces différents réseaux ensembles (Algérie - Maroc 
- Tunisie) d'où les étapes nécessaires, 

- organisation en amont sur les bases scientifiques et normalisées de la 
documentation administrative. Cette étape est forcément manuelle. 
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L'étape de l'exploitation pou rra être informatisét' dans la mesure où les 
conditions de person nel et de maîtrise de techniques modernes mises en jeu, 
pourront être réalisées. La visite faite au CERI le 19 mai . a corroboré l'urgence 
de la concrétisation de ces préoccupations. 

QUAnt aux relations ad ministrat ion-adm inist rés, objet du thème \f elles 
ont donné lieu aux communications suivantes: 

- Les relations administration-administrés en Tunisie: Quel rôle pour la 
documentation? 

- L'information des administrés en droit françai s. 

Il ressort du débat que les relations admi nistration-adm inistrés sont très 
complexes et empreints de méfiance et de suspicion. Cette incompréhension 
mutuelle ne facilite pas la communication et la cin:ulnlion de J'information. 

Les participants onl fait remarquer que ces liens difficiles se retrouvent 
dans toutes les st ructures administratives, en particulier entre les documenta· 
lis tes et les chercheurs, le plus souvent le documenta liste se considère plus 
comme un fonctionnaire lié par le secret professionnel. que comme un agent de 
service public. 

Les séminaristes ont également constaté que le cloisonnement des servi· 
ces lIdministratifs favorise la rétention des documents l>fIr l'administration. 
Cette procédure freine la communication des informations. 

A cet égard. les partici pants ont évoqué le rôle que peut jouer la presse 
comme moyen important pour l"information des ad ministrés, mais à condi tion 
de savoir prendre des distances â son égard. 

Dans la méme optique, le médiateur en tant qu'institution solide peut 
t'lt re d·un grand apport dans l'amélioration des relations entre l'administration 
et les administrés. 

Les participants ont souligné â ce propos la nécessité d"instau rer un 
dialogue et des échanges avec l"administration pour éca rter les obstacles exis· 
tants. 

Comme ra souligné la communication sur l'information des administrés 
en droit français, les participants soulignent la nécessité d'édicter au Maghreb 
des règles juridiques qui précisent les obl igations de l'admin ist ration dans le 
domaine de la diffusion de l"in formation administrat ive et notamment la notion 
de secret administratif derrière laquelle elle se retranche et qu'elle élargit au 
gré de ses préoccupations. 

La communication sur l'état et les perspectives de la (:{)Opération maghré· 
bine dans le domaine de la documentation administrative : l'exemple du 
CMERA , a été l' occasion d·un débat a nimé où les participants ont sou ligné la 
nécessité de: 

- créer un réseau maghrébin d'échanges documentaires, 
- définir des correspondants nationaux et la nature des textes il échanger, 
- élaborer un thésaurus qu i renète les préoccupations communes aux trois 

Imys maghrébins dans les domaines économique, culturel. social et pol i· 
tique, 
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- organiser des cycles de formation communs à l'intention des professionnels 
de la documentation au Maghreb afin d'unifier les méthodes de travail et 
d'approche, 

- tenir une réunion des responsables des structures documentaires au Mag­
hreb afin d'aboutir à une concrétisation rapide des différentes mesures ci· 
dessus proposées. 

En conclusion, il semble important à cet égard de citer un passage du 
discours inaugural prononcé par le Directeur du CMERA et qui exprime 
l'ensemble des préoccupations des séminaristes. c Il ne nous parait nullement 
exagéré de soutenir que les pouvoirs publics au Maghreb et dans [es pays du 
tiers-monde en général. devraient attribuer un rang de priorité très élevé à la 
planificat ion et à la mise en œuvre de systèmes modernes d'informations au 
service de l'administration à l'échelon national et renforcer la coo~rat ion 

régionale dans ce domaine, car il y va de la crêclibilité et de l'efficacité de 
l'ensemble de leur système de planification économique et sociale, • 

Organisateurs du colloque 

- Noureddine Rekaïbi, directeur du CMERA; 
- Lakhdar Benazi, directeur du Centre de documentation et de recherches 

administratives de J'ENA d'Alger: 
- Mohamed Abdeljaouad, professeur li la Faculté de Droit et des Sciences 

politiques et économiques de Tunis: 
- Koa Kiémoko, de l'Institut international des Sciences administratives de 

Bruxelles; 
- Sonia Khemili, assistante de recherches au CMERA; 
- Nouara Kace\. assistante de recherches au CORA de l'ENA d'Alger; 
- Fatiha Chellali , de la Cour des Comptes d'Alger, 

3, RENCONTRES MAGHRÉBINES 

(Tunis, 30 septembre au 2 octobre 1981) 

Le Comité tunisien Rencontres maghrébines li organisé ce premier col· 
loque sur les perspectives maghrébines li la Faculté de Droit, des Sciences 
politiques et économiques de Tunis. Plus d'une cinquantaine de sociologues, 
d'hommes politiques et d'économistes venus des cinq pays du Maghreb, y ont 
échangé leurs points de vue. Chaque participant a essayé de dégager une 
problématique pour la solution des difficu ltés internes de chacu n des pays 
concernés puis pour la mise en place d'une stratégie commune. 
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Les problèmes économiques ont été traités notamment par le professeur 
Habib El Malki. Pour lui, selon le compte rendu donné par I"hebdomadaire 
IJialogue. il y aurait deux façons de concevoir l'intégration maghrébine : 

- .lïntégration en tant que mode d'entretien des structures socio-écono­
miques existantes, 

- nntégration en tant que mode de rupture définitive de l'ordre colonial et 
devant favoriser l'unité maghrébine réelle. 

La première conception est propre aux p..'lyS économiquement avancés. 
mais appliquée aux pays sous-développés, elle ne peut conduire qu'à l'approfon­
dissement des liens de dépendance des seconds vis-à·vis des premiers. 

La conférence a démontré que les pays maghrébins seraient condamnés à 
subir la dynamique de la divis ion internationale du trllvail s' ils ne mettaient 
pas en œuvre une stratégie économique commune ... 

Cette stratégie n'est pas possible da ns le cadre de l'ordre éco nomique 
internationale actuel. .. Cet ordre est celui de J'asservi ssement de la • périphé· 
rie · vis·à·vis du· centre .... Le bouleversement de ce système nécessite la mise 
en place d'économies nationales en rupture avec l'ordre impérialiste qui est la 
seu le voie pour une intégration maghrébine réelle _. 

A l"issue de ce colloque, l' hebdomadaire DialoSlie dresse, des tendrlnces 
qui s'y sont exprimées, le constat suivant: 

" Les délégations présentes au CQlloque de • Rencontres Maghrébine . ont 
été dans l'ensemble représentatives des divers courants de pensée dans les pays 
du Maghreb ... 

• Le Maroc a été représenté par des personnalités appartenant aux 
principaux courants JXllitiques: l'Union Socialistes des Forœs Popula ires 
(US FP), le Parti du Progrès et du Socialisme (PPS), le Pa rti de l'Is t iqlal. Le 
Secrétaire Général de l'Association Marocaine des Droits de l'Homme et des 
Membres du Club . Esprit et Dialogue . étaient également presents. 

• Du côlé algérien, la participation de personnalités , dissidents . vivant 
à l'étranger comme Mohamed Harbi et Ali Mahsas, ne se mble pas avoir reçu 
l'aval des autorités d'El Djazaïr. Toutefois la délégation algérienne n'était pas 
exclusivement officielle, des intellectuels indépendants comme Mouloud Mam· 
meri et Nadhir Marouf ont pris part au colloque. 

• Pour ce qui est de la délégation tunisienne tous les courants JXllitiques 
du PSD à l'organisation marxiste léniniste . El Amel Ettounsi. ont été repré· 
sen tés ... 

• Du côté libyen, la délégation a été exclusivement composée d'officiels 
" JXlpu laires . dont le plus actif a été Jomaa Fezzani, un membre de l' entourage 
immédiat du Colonel Gueddafi. Nous avons également remarqué la présence du 
Directeur de la Radio·Libyenne • La Voix de la Patrie Arabe ' . 

• La délégation mauritanienne a été, cependant le point faible de ce 
(,.'(I lloque. Seuls des étudiants poursuivant des études de troisième cycle en 
Tunisie ont été présents. Difficultés matérielles ou défaillance délibérée on ne 
sait. · 
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Au terme des débats, les participants ont adopté une série de recomman· 
dations sur les plans interne et international. une résolution d'organisation 
tendant à créer un comité intermaghrébin permanent chargé d'assurer une 
périodicité annuelle à ces rencontres, et enfin la déclaration de clôture ci· 
dessous : 

DeCLARATION DE CLOTURE 

• A l"initiative de I"Association tunisienne. Rencontres Maghrébines., 
des journées d'études sur les· Perspectives maghrébines. se sont tenues il 
Tunis du 30 septembre au 2 octobre 198r. 

Du rant les trois journées de ce colloque, plus de cinquante participants 
(Algériens, Libyens, Marocains et Tunisiens, hommes et femmes, intellectuels, 
progressistes indépendants, et participants, engagés, sous diverses formes, dans 
l'action politique ou syndicale progressiste), ont confronté, dans un climat de 
franchise et tolérance, leurs points de vue sur les thèmes à l' ordre du jour et 
sur les questions évoquées au cours des débats par un public attentif et motivé. 

Ces débats ont confirmé la vigueur de l'aspiration à la réalisation de 
1". Idée maghrébine. parmi les intellectuels, et au sein des opinions publiques 
des Etats du Maghreb. 

L'unité maghrébine, symbole d'une grande espérance, s'impose ainsi 
comme une idée,force actuelle qui donne aux recommandations de clôture des 
journées d'études de Tunis, une résonnance particulière. 

Des avancées sur les divers terrains évoquées dans ces recommandations 
(dont l"inventaire est loins d'être exhaustin ne peuvent que favoriser la mobili· 
sation populaire et le dialogue que les associations et formations qui ont foi 
dans le Maghreb se proposent de promouvoir pour faire du cadre maghrébin le 
lieu du dépassement des conflits qui entravent la construction du Maghreb. 

A un moment ou les tensions continuent de menacer la paix dans la 
région et où les libertés démocratiques continuent d'être mises en péri l, ce 
dialogue doit puiser son efficience dans le respect mutuel de partenaires égaux 
soucieux de résoudre les tensions entre les Etats de façon politique et pacifique, 
respectueux des droits de J'homme, de ceux de leurs peuples et de l'exercice 
effectif par ces derniers des libertés publiques. Des partenaires mus, dans leur 
projet d'une société maghrébine démocratique, solidaire et unie, par les idéaux 
du socialisme et par I"acceptation des diversités culturelles et politiques. 

Une telle acceptation renforce le combat pour la démocratie et contre la 
répression. Ce combat est le gage le plus précieux pour impulser la dynamique 
unitaire Maghrébine _. 

Parmi les participants il faut citer: 

- Tahar Ben Jelloun, écrivain marocain, résidant en France; 
- Fatima Mernissi, sociologue marocaine, enseignante à la Faculté des Lettres 

de Rabat; 
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- Jamâa Fezzani , Libyen, rédacteur en chef de la revue Etthaqafa AI Arabia 
(culture arabe); 

- Khaled Mannoubi, Tunisien : 
- Fayçal Lakhoua, professeur à la Facu lté de Droit de Tunis: 
- M. Crissa, directeur de llnst itut de Gest ion de Tunis: 
- M. Mohamed Charfi, universitaire tunisien et. président de J'Association des 

• Rencontres Maghrébines . : 
- Habib El Malki, professeur à la Faculté des Sciences Juridiques. Econo-

miques et sociales de Rabat ; 
- Taïeb Baccouche, secrétaire général de l'VGTI, Tuni sien: 
- Fayçal Khatib. avocat et député 8U parlement mnrocain: 
- Mou laud Mammeri, écrivain algérien: 
- Ali Mahsas. ancien ministre algérien: 
- Nadhir Marouf, universitaire algérien. 

Ce colloque, organisé initialement pour commémorer ln conférence histo­
rique de Tanger en avril 1958, aura eu le mérite de fAire renaître l'espoir pour 
l'Avènement d' un Maghreb nouveau, uni et solidaire, 

4, LE SA HARA DANS LES TÂCHES D'É DIFICATION 
NATIONALE DES ETATS DU MAGHREB 

(Aix·en·Provence, 19 au 21 novembre 1981) 

B,d.S , 

Cette table ronde internationale a été organ isé pM le CRESM et la 
coordination scient ifique en a été assu rée par Pierre-Robert Baduel. Les Actes 
en seront publ iés aux Editions du CNRS, en 1983, sous le t itre Enjeux 
sahariens, dans la collection du CRESM ~ Recherches sur sociétés méditerra· 
néennes ~, 

LISTE DES PARTICI PA NTS ET TITRE DE l EURS CO MM UNICATIONS: 

Thème 1 : Des frontières 

A : Approche globale 

- B, Etienne, • L'Etat. le savant et le politique •. 
- P. Trousset, • L'idée de front ières au Sahara d'apres les données arch('Olo· 

giques ~, 
- S, Chikh, • L'enjeu saharien dans lA guerre d'Algérie ", 
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B.' Recherche en légitimité historique 

- T. Chentouf, • Les monnaies dans le Gourara, le Touat et le Tidikelt dans la 
seconde moitié du XX' siècle ~. 

- B. Zaki .• Le Sahara occidental d'après un document inédit d'un ambassa· 
deur américain au Maroc au milieu du XIX· siècle ~. 

- Q. Vergniot, • Société et pouvoir au Sahara occidental: le cas de Ma el 
Aïnin ~. 

C." L'affrontement des natiOllolismes 

- M. Benchikh, • La décolonisation du Sahara occidental à travers les résolu­
tions des organisations internationales . , 

- J.C. Sanlucci et M. Benhlal, • La Question saharienne dans la vie politique 
marocaine •. 

- A. Diallo, « Réflexions sur la question nationale en Mauritanie ", 
- M. Barbier, • Essai d'interprétation du conflit saharien", 

O:Vu côté libyen 

- A. Martel , ~ Sénoussiya, Sahara et frontières ». 

- B. Lanne, • Sur le problème tchado·libyen ». 

- Ch. Souriau .• La logique du problème social dans un pays saharien: la 
Libye ». 

Thème 2 : Développement au Sahara 

E: Pétrole et politique 

- N. Abdu . • Complexe militaro·bureaucratique, hydrocarbures et dimension 
désertique ». 

F: Du devenir mauritanien 

- F. de Chassey, • Quelques données et réflexions sur l'ensemble hassano· 
phone précolonial et ses devenirs post·coloniaux » . 

G : Du développement agricole 

- N. Marouf. • Droits d'eau dans le Touat, le Gouara et le Tikikelt ». 
- J. Bisson, • Tinerkouk et Tarhouzi: déménagement ou désenclavement de 

J'Erg occidental? (avec diapositives). 
- J.J. Perennes, • le devenir de l"agriculture saharienne: nature et enjeux de 

quelques projets récents de mise en valeur ». 
- G. Toutain .• La maîtrise du développement des oasis it palmeraie datt ière 

passe par une maîtrise de la connaissance du milieu et de ses tendances 
d·évolution. Etude de cas: le Draa marocain» (avec diapositives). 
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- A. Mamou . • Ressources hydrogéologiques et potentialités de développement 
ru ral dans le sud tunisien ", 

- C. Lerebure, • Ayt Khebbach, impasse sud·est. L'involution socio-politique 
d'une tribu marocaine exclue du Sahara _, 

H : Du développement pas/oral 

- A. Bourgeot, • Production pastorale et rapports marchands : essai d'Inter­
prétation. Les Touaregs du Gourma malien _, 

- H.P. Baduel, • L'intégration nationale des populations périphériques: le cas 
des popu lations de la délégation d'El Hamma de Gabès, dans le sud tun i· 
sien -, 

- J.H. Henry, • Le Sahara dans J'imaginaire con temporain _, 

Le colloque s'est terminé par une tentative de syn t hèse sur l'articulation 
du pol itique et de J'économique au Sa ha ra. 

B. d. S. 



III . - LE MAGHREB DANS LE MONDE' 

1. RECHERCHE D'UNE NOUVELLE DIMENSION 
DE LA COOPÉRATION TUNISO·FRANÇAISE 

(Port El Kantaoui. 27 et 28 mars 1981) 

Ce colloque, consacré il la recherche d'une nouvelle approche de la coopé­
ration avec la France. des perspectives d'investissements français et de l'évolu­
tion de la notion de trilogue, a eu lieu à port el KantaouÎ (Tunisie) sur 
invitation de M. Moalla. ministre du Plan et des Finances. et a réuni tes 
responsables économiques de la Tunisie et les représentants des plus grands 
groupes industriels français. 

Les travaux ont commencé par les intervention de MM. Moalla, Lasram, 
ministre de J'Economie, et Belkhoja, Gouverneur de la Banque Centrale. por· 
tant sur le bilan de l'économie tunisienne. les besoins de créations d'emplois 
d'ici 1990 (au moins 600000) et la recherche des secteurs dans lesquels les 
projets tuniso·français pourraient se développer. Il s'agit essentiellement: 

- de l'énergie, avec l'exploitation, le traitement ou l'utilisation industrielle 
du gaz provenant du gisement de Miskar ou la construction du gazoduc 
transméditerranéen , D'autres projets tels que des raffineries sont à l'étude ; 

- de l'industrie chimique avec la valorisation plus poussée de l'acide phospo· 
rique ou la récupération d'uranium à partir des phosphates tunisiens : 

- de l'industrie agro,alimentaire; 
- de l'industrie mécanique qui va prendre de l'ampleur au cours du prochain 

plan: 
- du secteur touristique: 
- du secteur des fils et des tissus, les deux branches où la production 

tunisienne est largement insuffisante, 

MM. Moalla et Lasram ont précisé les dispositions du gouvernement en 
vue d'assouplir les réglementations tâtillonnes et de lever les obstacles à 
l'investissement en matière de transport, de commerce extérieur et d'exploita­
t ion industrielle et ont fait le point des insuffisances de l'industrialisation 
menée jusqu'à ce jou r: industrie tournée vers le marché local, technologie 
limitée et faible coefficient d'intégration des produits tunisiens, 

Rubriqut! réalisée par Mikel de EPAllA, Farida FERAG,BENlOHRA, Béatrict! de SAU';GEII el 
AhdelmalekSAYAD 
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M. Monœf Belkhodja Il proposé un réaménagement de la loi 1972 pour les 
entreprises hors douane. produisant pour ]'eXIXlrtation. II s'agirait notam-

- de permettre à œ,s entreprises d'avoir ret'Ou rs au linancement local pour 
leurs besoins dïnvestissement; 

- d'autoriser les actionnaires étrangers des entreprises opérant dans le cadre 
de la loi 74·i4. entreprises produisant poU f te marché loca l. d'utiliser les 
avoirs des Français bloqués en compte capi tal à concu rrence de 50 ° 0 de 
leurs apports en devises sous forme de souscriptions en capital: 

- de rendre automatiques pour les entreprises o~rant dans le cadre de la loi 
d'avril t972 les autorisations d'emploi des cadres et des techniciens étran­
gers; 

- de rendre valides sur une période de cinq ailS les autorisations de transport 
routier accordées aux entreprises régies par la loi d'avril 1972 ; et d'assou· 
plir les formalités d'affrêtement de bâteaux, 

M, Ali Belaïd, directeur général de l'industrie, a fait le bilan du dévelop· 
pement du secteur mécanique en Tunisie et de la coopé ration avec la France, 
dll1ls ce domaine, Il a précisé que l'industrie du montage automobile, la 
construction de matériels d'équipement si mples: bétonnières, pe lles, wagons, 
matériaux de concassage et beaucoup d'autres, pourraient intéresser les promo· 
teurs frança is, 

M. Boukhris, président directeur général de la Ba nque tuniso·koweitienne 
d'investissements dont l'exposé a porté sur l'idée du trilogue et ses applications 
pratiques, a exposé, avec M. Moalla, que les grands pays pétroliers ne voulaient 
pas être de si mples bailleurs de fonds, mais aussi des partenaires industriels, 

A la fin de ces travaux a été signé un accord de coopérat ion entre 
Peugeot. J'API et la société tunisienne STIA qui prévoit, en Tunisie, la 
fabricat ion par Peugeot de pièces détachées, le montage de pick·up 50,1. et une 
prise de participation de Peugeot dans la STIA, Cet accord va vers une nouvelle 
forme de coopération entre les deux pays qui est la suite d'initiatives prises 
dans ce domaine depuis les visites respectives de MM , Barre en Tunisie en 1980 
et t.1zali en France en 1981. Le gouvernement tunisien espère que cette 
recherche en commun développera d'autres approches de la coopération entre 
les deux I>nys, 

B. d, S, 



2. L'ÉMIGRATION MAGHREBINE EN FRANCE: 
EXPLOITATION OU COOPÉRATION? 

(Centre de Recherches en Economie Appliquée (CREA), 
Alger, 28·30 mars 1981) 
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Il n'es t pas sans intérêt d'analyser de près, à la fois. la composition (par 
nationalités, par disciplines, etc.) de la participation à ce colloque sur a rémi· 
gratioT/ maghrébine en Europe~. organisé dans le cadre de J'Université d'Alger, 
et la nature des communications qui y on t été présentées. En fait, bien que la 
rencontre ait eu lieu à Alger, capitale d'un pays de très forte et très ancienne 
tradition d'émigration exclusivement orientée (pour des raisons historiques) 
vers un seul pays dïmmigration, la France (I ), et, aussi, capitale symbolique de 
toutes les émigrations du Tiers· monde (sorte de paradigme par excellence de 
toutes les autres capitales des pays du monde sous-développé. fournisseurs 
d'émigrés, comme l'émigration algérienne est le paradigme de toutes les émi, 
grations du Tiers-monde). bien qu'elle ait eu pour objet, publiquement et 
officiellement, ~ J'émigration maghrébine en Europe ~ (et non seulement en 
France) et, enfin, bien que l'Algérie passe pour être, de tous les pays d'émigra­
tion, le pays le plus actif s'agissant de son émigration (plus que, d'ailleurs, de 
ses émigrés concrètement), le pays qui a, sinon une politique d'émigration, du 
moins un discours à tenir sur l'émigration et qui, de fait, produit le plus de 
discours sur l'émigration et sur ses ém igrés (plus sur l'émigration, que sur ses 
émigrés) (2), malgré tout cela, il n 'a été question dans ce colloque que de 

(1) Contrairement à l'émigration marocaine - pour ne prendre que cet autre exemple d'une 
émigration. coloniale . qui, presque similaire à l'émigration algérienne, semblait prendre la même 
voie que celle-ci (tout au moins ÎUSQua la veille de la secondeguerl'e mond iale) mais en fut contrariée 
en rai$On, sans doute, du • privilège. (pour ne pas dire du monopole) accordé à l'émigration 
algérienne (émigration de • sujets . français, d'abord, et li partir de 1947, de . dtoyens, français, 
citoyens de seconde .One ou de second . collège . mais citoyens quand même), au point de devoir 
s'orienter verS d'autres pays européens (Belgique, Pays,Baa, Luxembourg, Suede, Allemagne, etc.) 
l'émigration est restée JUSQu'à ce jour, totalement dirigée verS la France: il ne vient même pas à 
l'idée de l'émigré ou du futur émigré algérien de se rendre vers quelqueautr e pays que la France. La 
seule exp<\ rience qui ait été tentée d'une émigration (émigration contractuelle) ailleurs que vers la 
France fut la breve exp<\rience d'une. émigration-formation ' conclue ave<; la RDA (II avril 1974) et 
qui devai t porter, pendant une p<\riode de quatre années Sur un contingent annuel de 3000. émigrés 
à,former . ; cette exp<\rience tourna court très vite et, semble-t-il, n'eut aucun lendemain, 

(Z) Discours sur la . réinsertion. des émigrés, négation magique du phénomene en tant qu'il 
eit une survivance d'un pasaé,le passé colonial, qu'il rappelle trop évidemment et de maniè re aiguë 
et en lant qu'il trahitd"" rapports de dominé à dominant - discour9quiaenlui-même9llpropre 
fin, qu'il y Rit . réinsertion . ou non, que la • réinsertion . soit pOlIsible ou non -; relations 
bilatérales ave<: le pay$ d'immigration plus que mouvementkes, mais relations soutenues (nombreu' 
se$conventionset avenants à ces conventions passés entre les deux pays ,institutiond'unecommi$ 
sion miKte chargée des problèmes de main d'œuVTe et de séeurit~ sociale, aecents unis Hur les 
problèmes de formation professionnelle et volonté d'ériger r~migration que, par euphémisation 
protocolaire. on appelle . rdations de main d'œuvre. en relation de coopération, etc.), même li, en 
pareil cas, l'émigration qui est l'objet officiel de ces relations qui la déPlUsentellasurpassentde 
trèl haut, n'en est en realité que le prétexte; déeision de J'Algérie - la première déeision 



1092 

l'immigration et des immigrés (d'ailleurs. plus de J'immigration dans son 
abstraction. surtout de la part des intervenants algériens. que des im migrés 
qu'ils ne peuvent l'onnaitre). Tout le monde - aussi bien ceu x qui. \'enus des 
pays d'immigration (en realilé. tous venus d'un seul pays. la France) étaient 
fondés ou plus fo ndés que d'autres à parler. même dans u n rmys d'émigration. 
de l'immigrat ion et des immigrés dont ils traitent dans leur société. que ceux 
qui. en ayant fixé le progra mme du Colloque de la sorte. ma nifestaient en 
app..uence qu'ils en tendaient réflëchir el s'ent re tenir de ['émigration et des 
émigrés (3) - s'était accordé tacitemen t pour n'avoir qu'fi in tervertir le voca· 
bu laire (émigration au lieu d'immigration et émigré au lieu d'immigré) pour ce 
l'Onformer au programme. c·esHi·dire pour se conformer polimelll aux ex igences 
de la cin:onstance et du lieu . Sur les 18 communications que rassemblent les 

"~rililblcmenl Rulonom~ de l'Algérie ",n m~lière d'émigra l ion - en date du 18 kplcmb,e 1973. dt> 
' susp",ndre tuaI déparl d·émigré . (décision sur IHquelie. selon IOule "rRi~"mblance. On ne pourra 
rc"en ir el qui. de COI fail. corre~ ll.md. comme cela R élé en lendu pMrlout. li un "rr~1 dHinilif d", 
rémig,.lion ou. au moins de l'émigraI ion dOn! On a CO,,,,,,, I1U 1)11' ~ccord bilaléral). apl)IIremmel11 
IIOU' de. raiwns cirronslanrielles de sécuri lé (c'élAit 1. nl ;$(In officielle diclœ pM le~ circonstar>ees 
du mo;>m",nl. h. vague de meurtres et d'allentau l~rpélréslur la polr$(lnne el ln biens de!! Algériens 
"nrranttdurRnl rét« 1973). mRis. en realilé. poJur dt1lraiwll8objurit'e$ (i.t. structurelles. raisons 
!ju'il n 'e~ 1 I)IIS besoin d'invoquer el qu'il n'esl polut·~I .... pms m~me hHoin de cons liluer en tant !jU~ 
cauSO!del"dki.ionpri~]infinimen l plUi \I;Iiles el plulinombreu"",enllageanl 10utelapoJlitiquede 
dti"elQPll":m~nl du ])a)'s: lenlali, ... poJur r"'pl""er rém~raIK>n dani le rontnte d"" relalions glob.tles 
""OC ra",,;enne l,uiS$O.nC(' roloni1lle qui fuI la crealr;"" de l'émillraliQn el qui eSl. Du;"ur<fhui . la 
pui~>iRnce dïm>nit,-ra\ion et. plus part iculiérement, d~n. les relatiOn! de cool>éralion aulour des 
lho)m"" de formalion el de Iransfert, IIQn pail, à propremenl ])a,ler. de lechllQlq.:ie {romme 0 11 a 
l'habitude de dire). mais plus simplemenl dequl lirlCalion lochniqueou de lech" icilé dani le meilleur 
des cu: tentative pl"" ambil~"'5e de reconiidérer QU, l'lUI uaclem~ nt, de faire rewn~idérer le 
problème des mignolions imérllalionales dam le cadre plul \'lISte dH rellliion. NQrd·Sud: en effel, le 
Collcque d·A!~r. uns s'êlre donn~ COlla romme un dl.' set ob)«lif. explicil"", 'Ill \'QUlail etre. semble· 
t · il. unerontribulion. N t effort; présenlanl les Act,.. dl.' ce colloque. A. Bf..~ACH~S It(M.j, di r«leurdu 
CR~;A. relienl • d,.. relations enlre 11.'$ eri_ en Europe et l'émigration maghreb;ne (i! aurait pu 

=;:~ee~ed~:~~ :'~n::~::; ~:~:r~~~~~::I~~~~~~0:5;::lh~~:'::uiiee: ~~';:U~~:la~: 1~:~::1~~; 
pi lleu r •• sauf dans le cas d", Me~ique. qui est lïn~lrum~n laliS8tiQn de la ro",e dt Iravail maghrebine 
(elle n'est l)IIt la 5eule.:i élre lraitœde la sorle) poJur ItIS besc:lins de l'accumulation du capi tal en 
Europe •. el po8tule ""1 aspeel oomme facteur i UKeplible d'expli(juer • pourquoi la CQmmunaulé 
iUlernalionale n'8 pas pu QU n'a pas 'u inscrire ce probl~me pIIrmi les mulliplel <kooI~ie", du Nord . 
Sud · (J. 'rmigraril)ft mughrlbin .. fn E~ ropt' ... op. tir" p,6). 

(3) Sur Il'l 53 pmlicipamsau ool1oque, 32 étaienl dei All(lfrient(A rexcel'tio nd'un ""ul qui 
",~I un ch~",heur français du CHEA), 18 élaien l '~nuj de France (wil 34 "" de r en~emble). deux 
élnient de Tuni.ie el un chercheur "enait du Maroc : p'"mi C(" 53 l)IIrtidpanl8, il y a"ait 4,1 

~~::~~~!~~:~~t :1 d::e:;g~,U;i: m~~i tr:n~;~; rl~5:~~C~~~~ 1:1~;~:n~ ~~a~~~~::::5ceSOcnal$] f ~~n~~~/~ 
r".ccl'Iion d'un seul d'enlre eux qui se trou,'nil â A I ~er. lravnillenl pre;j(lue exdu~i .. ."ne"t "Ur 
lïmmi~r"lioncn France - cela fair I",urla Fra"C(' une ('()n lri butio" nu COll(l(IUe8ul>l'rieureà;l6 ", 
du nombre tOlal de, chen;heur8 ~ - .26 chercheur. alg"rien. lIeu lemenl l ur le. 32 p"rridpanu (les 6 
"UI'~I parlicipanls repré~e" t aienl les oTII"nismes ouI" "'r ... ice~ donl il s Mv"ndaienl: d"ux .... pro) 
!!t'nlanlS de l'Amicale de~ Algériens en Eu rolle. t'AA~;. deux repr~senlanl de rO~AMO, SO!"'ice 
MJ)t'ndanl du minislère du Travail et exerçant des r(lnclion~ npproximftliven'''''1 hoIllOI~UH 11 ~elles 
,le l'Agence de n :mpltoi, ANPE. el d~ 1'01'11 françai~, un repré$enlanl du mini~l~re du Tra"pil el une 

~;~~~~~~t~~~~e~'~~:'~~~I;;;tC:~\~u:~~ ~~ :'~;(;:.~·n: ::7 ~;~~::':'.ii ~~y t:a,,~~lee! 
All(oIrie des che~heu~ alllhiens trllvaillam ~u r ~ objets]: le ""ul parlicipanl marocain eSI u" 
univelliilaire 3,'erli du .ujet (ayant , semble·t -il . soulenu une I~'" $ur lïmmi~ralion marocaine. en 
Fr~nce) : Qn ne >!aurait dire si les deux participanl.s tunii ienilllOnl d~.,. ch"",!>euT>! mais. en jouI cas. il 
n'yeutpas deronlributionkrilelunisienne 
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Acles publiés du colloque (4), Il sont signées de chercheurs frança is ou travail· 
lant en France et portent donc de bon droit, malgré toutes les formules 
euphémistiques dont elles peuvent user ( ~ p rocessus migratoire ". a flux migra· 
toires" au lieu dïmmigration, donnant ainsi l'impression qu'on parle du 
processus en sa total ité, émigration comprise, 0 émigration ... ", c émigrés ... • , 
jeunes algériens ... ". c les Maghrébins ...• , etc. Mais toujours ", en France ... o. 

o sur le marché français ... ", c face à la crise ... • - frança ise, pourrait-on 
ajouter - , etc .. tout cela n'était qu'une autre manière de nom mer, sans les 
dire, a immigration. et a immigrés ". le même résultat est obtenu avec cette 
autre formule qui est une variante de la première: émigration et émigrés sont 
accouplés à c retour., • réinsertion 0 alors que ces termes, en bonne logique, 
iraient plus justement avec immigration et immigrés) (5), sur J'immigration et 
sur les immigrés - soit, au total. 322 pages de textes sur les 561 pages 
consacrées il l"ensemble des communications (58 00 de l'ouvrage!) - : 8 commu· 
nications sont présentées par la partie algérienne censée connaître plus précisé· 
ment de l'émigration et des émigrés dans leurs rapports avec le pays dont ils 
sont les émigrés, avec la société et avec 1"économie affectées par l'é migration et 
non dans leurs rapports, comme il en a été traité longuement, avec le pays où 

(4) l. "Emigra/ion maghr~bine en Europe. Exploitation ou çOOpération? CREA Centre de 
rechen:he5 en Economie Appliquée. Introduction de A. BENACH~NHOU. Publication dirigée par Rachid 
A"n:lliILet Malik Kf,ssAL Alger. 1982 

(5) A eux seub. les intitulés des communications témoignent abundHmmem de l'effort de 
"orurrion auquel on t été>iOumis le5énoncé5 'SouS la pluied'auteurs français (ou travaillant en 
France). on a. par exemple: .Ia crise rend·elle le proce.'ISI1s migrnroire réversible? , . • émigration 
alKéricnne EN Frarn;e ... ' . • les jeunes Algériens SUR le ma~hé du travail français ' . • les Maghré· 
bin5 et lacri5e EN "';Kion pa. ri~ienne ' . • les or ientations ... de la jX>litique française de rerour ... • : .Ia 
jX>litique franç~ise de l'émigration (il ne s'agit pas comme on le jX>urrait le croire d'émigrbl fmnçl!i.~ 
vers quelque autre pays!) et la condition de la deuxième g~nérati(}n (~u rprenante juxta posi tion du 
mot • émigra tion . ave.: la deuxième partie de l'intitulé) . - renseignemen ts pris aupree de l"auteu r 
de laeommunication.lïntitulêqu"il avait donné à !lOn texte. avant qu'Alger n'aPlX'rte la correction 
n(.cessaiTe. subsituant émigra tion â immigration. était , la jX>litique française de lïmmil(ration 
el. .. '. ce titre est confirmé par les notice5 bib liographiques qui le citent (cr. l'r~sse el immigris ~n 
}-"nl/lce. Pari~. CIEM): qu'Alger ait modifié l"intitulé de l'article ne change rien à la signification du 
traitementqu'on fait subir aux termes : toutaucontraire.celatémoiKnedelavolontéqu·onya mi"" 
et de l'effort explicite avec lequel on Il o~ré - • l' expér ience ... des "tours d'émil(ration et ... 
straté-gie de riins;>rl,'on dans le pays ou la ré-gion d·origine . • le5 effet5 de la scolari5ation (dans 
lïmmiKration) su r le5 stratéKies des ~migr~s (?) ' . • la r~ins;>rrion ... des émigrés algériens: N!tour 
ct.. .• : les auteurs algérien5. dans une position symétrique. semblent leur faire écho avec. par 
exemple: . la situation ac tuelle de l'émigration algérienne fou à 18criseeuro~nne'. ' I)Qlit iqueli"t 
expériences de rfinSl'rrion : ... •. · Ie rapport Kayser·Poinard Sur les conditions de substi tution de b 
main·d·œuvre fra nçaise il la main·d·œuvre immigr~e" . • 5traté-gie. individuelles de retour " " la 
rt<inSi'rrion. un acte ...•. • devenir de l'émigration alKé rienne EN France ... ". ou encore . les perSIIl'C' 
tivesdeflurmigrotoires ...•. Seul un petit nombre de communications 0 ntla . hardiesse , d·a,·ouerce 
qu'ellessont etcequ'elle5 fon t (traiter de lïmmigration) et de rexpliciter dans le tit re: . relitructu ' 
rations industrielles et ,·mmigrotion ' .• le8 jeunes immigr~s et l'identité nationale ". pour deux 
auteurs français . et • /"immigration marocaine dan5 rEurope en crise ... ' : le mot . immiKration ' 
n'apparait daM aucune des communications prol-sentées par les auteurs al g';riens . Pareil travail de 
correction. manifeste tout au long des communications - récrit étant plus facilement contrôlable 
- .disparaÎt presque tota lement dans la reproduction donnée dudébab qui Onl suiviclutcunedes 

communications. la discussion orale moins bien censuree que la rédaction livrerait de la sorte la 
véri té du discours sur l'émigration: on parle el on a parlé plus volontiers et plu$ librement 
d· . immiKratiQn' et d' , immigr;;~ ' qu'on ne peut récrire et qu'on ra écri t 



1094 COI.U.lljUES 

ils sont des immigrés. avec la société d'immigration et avec 1'ëconomie de cette 
société - sur ces 8 com munications qui occupent au total 161 pages (soit 
seu lement 28 0

0 de l'ouvrage). il en est au moins quatre (en exceptant le texte 
introduct if de A. Benachenhou qui sert de présentation à l'ouvrage. 17 pages) 
Qui sont manifestement des articles de circonstance et sur demande: ce sont les 
communications obligées de l'Amicale des Algériens en Europe (AAE) su r 4 La 
situation actuelle de J'émigration algérienne face à la crise européenne. 
(20 p.1ges), donc à vrai dire, de l'immigration en France, et de l'Office national 
de la main-d'œuvre (ONAMO) su r c politiques el expériences de réinsertion: 
objectifs et mise en œuvre . (32 pages), la discussion faite du c rapport Poinard · 
Kayser . sur ' les conditions de la substitution de III mai n·d·œuvre frllnçaise a 
III muin·d"œuvre immigrée. (14 pages), sujet qui relève on ne peut plus de 
l'immigration en période de • crise · du marché du trllvail, et, en fi n, une note 
de synthèse reprenant, en hommage à un jeune chercheu r du CREA disparu 
trop prématurément, et • le plus fi dèlement possible les thèses qu'il a dévelop· 
pét!s dans ses travaux· (9 pages) tout cela ne laissant, en fin de com pte, que 
70 pages et à l'extrême limite 110 pages (13·. au maximum de l'ouvrage ou 
20·. en éta nt entièrement généreux!) à la contribution 1l1gérienne qu'on peut 
dire scientifique - ; et . enfin. une communication d'un universitaire (un &."Ono· 
miste) marocain sur. L "immigration marocaine dans l' Eu rope en crise et la 
fo rmation professionnelle ou le mythe des retours productifs. (79 pages), le 
seul qui se soi t aUlOrisé, sans doute, en raison de la position particu lière qu'il 
occupe (et qu"il est le seul à oc"Cuper) dans cet aréop..1ge - il appartient à un 
autre p..1yS d'émigration (et non d"immigration), il parle dans un p..1yS d·émigra· 
tion aussi. mais autre que le sien. et des immigrés marocains qu'il a étudiés en 
tant qu'i ls sont des immigrés et dans un des pays de leu r immigration. la 
France -, à p..1rler franchement et • crû ment · de ]". immigration . et des 
• imm igrés . mllrocains sans éprou\'er le besoi n d'user de subterfuges lexicaux. 
hon nèteté intellectuelle (ou. indécence . ) sociologiquement explicable. 

A.S. 

3. LES RELATIONS DU MONDE ARABE ET DE LA CEE 

(Rllbll t , 7 au 9 avril 1981) 

Ce coll oque organisé par I"Association des Economistes marocui ns, a eu 
lieu à rEcole Nationale d'Administration Publique de Rabat. Le thème retenu 
par les organisateurs est d'Ilutant plus opportun qu'il se place à un moment oû 
la CEE doit procéder il un élargissement vers l'Espagne et le Portugal. pays 
dont les productions agricoles sont concurrentes de celles du Maghreb. Le Maroc 
s'en t rouverait particulièrement touché car ses échanges avec la CEE entre 
1975 et 1979 ont constitué, en moyenne, la moitié de son com merce extérieur 
et la parI de la CEE dans le déficit de la balance (.'ommerciale marocaine osci lle 
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entre 48 et 36 °0 durant la même période. Pays fortement dépendant de [a CEE 
tant dans ses importations que dans ses exportations, le maroc va se trouver 
pénalisé par les choix et orientations assignés à son économie depuis l"indépen· 
dance. D'où J'amertume ressentie par les responsables depuis l'annonce de 
l'adhésion de l'Espagne à la CEE. 

Ont participé à ces travaux des représentants du Maroc (les plus nom· 
breux), de la Tun isie, du Soudan et des pays de la CEE, le représentant algérien 
a été « empêché ~ et cette absence, dont les motifs sont certainement politiques, 
a nui à l'intérét des débats. 

On a pu noter, parmi [es intervenants: 

- M. Abouyoub. directeur du commerce extérieur au ministère marocain du 
commerce et de l"industrie (ies accords Maroc-CEE ): 

- M. Samir Amin; 
- M. Abdel Aliz Belal. professeur, (la problématique des relations Monde 

Arabe-CEE): 
- M. Mustapha Belamlih, enseignant à la Faculté de Droit de Fès, (les 

relations Monde Arabe·CEE à travers l'aide des principaux pays de la CEE): 
- M. Driss Ben Ali, professeur à la Faculté de Droit de Rabat (CEE-Monde 

Arabe: à quoi bon ?): 
- M. Monceif Ben Attia, ministre tunisien de ["Education; 
- M. Ahmed Benkirane, ancien Ambassadeur du Maroc auprès de la Commu· 

nauté Economique Européenne, député, (il a souhaité que les Marocains 
pensent à une autre forme de relations avec la CEE): 

- M. Alxlelkrim Belguendouz, professeur à la Faculté de Droit à Rabat (les 
trava illeurs arabes immigrés en Europe): 

- M. Saïd Dkhissi, enseignant à Fès (L'avenir des relations entre les pays 
sous·développés et les pays développés devant la problématique des matières 
premières minérales); 

- M. Thami El Khyari, professeur à lïnstitut National Agricole de Ra bat 
(Lïnnuence des accords Maroc·CEE sur les st ructures de l'agriculture 
marocaine): 

- M. Habib El Malki. professeur à la Faculté de Droit de Rabat; 
- M. Ahmed El Midaoui, inspecteur des Finances, (Le dialogue Euro·Arabe, 

inégalité du dialogue et division du Monde Arabe); 
- M. Mustapha Kabbaj : 
- M. Bichara Khader, du Centre de Recherche sur le Monde Arabe contempo-

rain de Louvain (Belgique); 
- M. Alxlal\ah Lahlou, directeur général de ['OCD (L'évolution du cadre 

régissant les échanges entre le Maroc et l'Europe communautaire, le bilan 
de l'accord de coopération de 1976, les exportations marocaines dans la 
perspective de l'élargissement, de la diversification des débouchés et de la 
définition d'une nouvelle politique communautaire); 

- M. Fathallah Oualalou, professeur à la Faculté de Sciences Economiques de 
Rabat, député (Le Monde Arabe et la CEE: le global isme et les différencia· 
tions); 
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- M. Yves Renier, représentant de la CEE, (quels sacrifices devront s'imposer 
à la Communauté, si elle veut éviter que son éla rgissement entraÎne un 
affaiblissement de sa politique de coopération au Mllghreb); 

- M. Sebti Zinc El Abidine, Ambassadeur du Maroc auprès de la CEE. 

B. d. S. 

4. SÉMINAIRE INTERNATIONAL SUR LES SOURCES ESPAGNOLES 
DE L 'HISTOIRE ALGÉ.RIENNE 

(20-22 avril 198 1, Oran) 

Orgllniséc par le Centre de Documentation des Sciences Humaines de 
l'Université d'Oran, cette rencontre réunissait une quarantaine de chercheurs. 
avec un nombreux public d'étudiants de ['Université e l de personnes intéres­
sées. Le but de ce séminaire international était de faiTe le point su r l'état 
actuel de nos connaiSSllnces sur les sources espagnoles de l'histoire algérienne 
ct, surtout, de programmer des recherches dAns ce domaine, Bien qu' il y eut 
une communication sur les sources médiévales (celle du professe ur J. Hinojosa, 
de i"U niversité d·Alicante), i"ensemble des commUnic.1 tions concernaient sur· 
tout les documents des XVI'·XVIIJ< siècles (époque d·OC:CU I),1t ion espagnole en 
Algérie) et des XIX·XX' (ce qui fut une découverte pour œrtai ns). 

Après les discou rs de bienvenue du Recteur de rUniversité d·Oran, de 
M. Moha mmed Tou ili, secrétaire général du Centre d·Etudes Historiques d·AI· 
ger et du professeur Abdelkader Djeghloul. Di recteur du CDSH, ce fut le 
professeur Tayeb Chentouf qui fit une présentation générale des diverses 
sources pour l"histoire de l'Algérie, du XVI' au XVIII ' siècle, avec les problèmes 
qu·elles posent aux historiens actuels, et situa lïm portance de la documenta· 
tion espagnole. Le professeur B. L6pez Garda. quant ft lui, présenta lïdéologie 
des chercheurs esp<1gnols du XX' siècle (arabü;ants et africa nistes) dans leurs 
publicat ions su r J"histoire algérienne. L .. 1 communication de M. M. H. Terki 
devait insister aussi sur la critique idéologique et politique des sources espagno· 
les de i" hi stoi re algérienne. 

On peut dilssifier les autres communications sous diverses qualifications, 
tout en fai sant remarquer. comme devait le faire Tayeb Chentouf à la fin du 
Sémi naire, que raccent fut porté beA UCOU P plus sur rapport de nouvelles 
sou rces que sur les problèmes proprement méthodologiques de leur util isat ion 
par les historiens. 

Priorité fut donc donnée aux divers Conds d'urchives espagnoles: archives 
cl· Alican te (E. Giménez). de Palma de Mallorca (J. Juan Vidal ), d·origine anda· 
louse (r..1. Nieto Cumplido) et Archivo Hist6rico NAcional de Madrid (M. Arribas 
Palau, J . A. Martinez Bara). Ce fut surtout une presen talÎon de répertoires. Le 
gros volu me de M. Nieto Cumplido el le recueil bibliographiques général de G. 
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Sanchez [}ondel forment en réalité des catalogues généraux des sources de 
l'histoire algérienne, 

D'autres communications supposaient un choix thématique de la docu, 
mentation: cetle de M, de Epalza sur les plans et cartes, celle de N, Malki sur 
le tremblement de terre d'Oran en 1790, celle de R, Fardeheb sur les armes 
espagnoles. 

L'apport des chercheurs italiens fut important, étant donné les liens 
politiques entre l'Espagne et ses territoires italiens, entre le XVI" et le XVIII' siè· 
cles, Anna Bozzo présenta les fonds napolitains et S. Bonno quelques exemples 
de la documentation italienne qui complète les documents conservés en Espa· 
gne. 

La communication du professeur E. Sola, animateur du groupe de cher· 
l'heurs algériens qui font des recherches historiques sur cette documentation â 
l'Université d'Oran, présenta les diverses façons d'utiliser certains documents 
espagnols du XVJI< concernant J'Algérie. 

Les communications concerna nt l'histoire algérienne du XIX' et du XX' siè· 
cie furent particulièrement appréciées: la documentation de l'époque coloniale 
(Juan Bautista Vilar), la presse en langue espagnole en Algérie (T, Yacine, F, 
Soufi). les documents concernant l'Emir Abdelkader (y, Bouaziz). des rapports 
consulaires du XIX' et des publications de réfugiés républicains après la guerre 
civile espagnole de 1936·1939 (A, El Gafsi), 

Une seule communication porta sur les récits de voyageurs espagnols (H, 
Ouslati), et ce fut dommage que la communication prévue par Z, Cherief ne fût 
pas présentée, 

Ceci nous oblige à évoquer quelques lacunes dans cet ensemble très riche. 
I! y a évidemment celle de la documentation médiévale, particulièrement riche 
pour les zones côtières et pour les relations de la Castille et de l'Aragon avec 
Tlemcen, Certains spécialistes avaient été sollicités mais ils n'ont pas pu venir, 

La documentation des Archives Générales de Simancas fut souvent évo· 
quée, mais une présentation de l'ensemble de leur fonds concernant l'Algérie 
est encore à faire , C'est un travail de cataloguage prioritaire pour l'histoire de 
l'Algérie. Les sondages que font les chercheurs montrent qu'il y a encore bien 
des découvertes â faire , D'autres archives mineures doivent aussi être réperto· 
riées, en complétant surtout les archives des anciens gouverneurs d'Oran, 
comme l'a fait M. Nieto Cumplido, Finalement, les périodiques et autres 
impriméS réservent encore des surprises aux chercheurs, 

Mais dans l'ensemble, cette rencontre manifeste un pas en avant impor· 
tant. Ses actes, dès qu'ils seront publiés, mettront entre les mains des cher· 
cheurs un ouvrage indispensable à l'utilisation exhaustive des sources de 
l'histoire de l'Algérie. aspiration ultime de l'historien, 

Voici, par ordre alphabétique, la liste des participants avec le titre, en 
français, de leurs communications: 
- Mariano Arribas Palau, Université de Madrid·Complutense: DoCl/men/a/ion 

sur Oran à l'Archiva Hist6rico Nadonal de Madrid, 
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- Salvatore Bono, Université de Pérouse: Sources hisp<llIo·italielllles de {"his­
toire algérienne. Documents sur la len/atiue contre Alger de 1601. 

- Anna Bozw. Université de Naples: Sources IIllpofituines de I"hisloire a/gê­
riell/le. 

- Yahya Boualiz. Université d'Oran: Documenta/ioll nout'elfe sur les liens 
cllIre l'Emir Abdel·Kader. le gouvernement espagnol et les autorités militaires 
de Mélilla. 

- Tayeb Chentouf. Université d'Oran: Dic%nisa/iOIl el problème de sources. 
les sources locales, étrangère.~ et espagnole.~ de l'histoire de l'Algérie du .wr 
au XIX' siècle. 

- Zohra Cherif. Universi té d'Alger: La gl/erre de libéra/ioll algérienne (1954. 
1.962) a travers /0 presse de Madrid. 

- Abdelhakim El Gafsi. Centre d'Etudes Hispano·Anda louses, T un is: Nole 
sur quelques sources (archives el presse) relalives à l'histoire de l'Algérie en 
/804,/80ï el aux espagnols installéil en Algérie, 

- Mike] de Epalza, Université d'Alicante : P/WIS cl caries hispaniques de 
l'Algérie, 

- Rachid Faroeheb, Centre de Docu mentation des Sciences Humaines, Oran: 
La contribution espagnole don,ç les technù/ues guerrières u/gérieI1l1e,ç .' les 
premiers arquebusiers du royoume de Tlemcen, 

- Enrique Gimenez, Université d'Alicante: Sources pour l'élude des relalions 
entre Alicante et lu tôle nord.africaine ou XVII' siècle. 

- José Hinojosa. Université d'Alicante: Les relulions commerciales e/lIre le 
pori de Valence et l'Algérie au XIV' et xV" siècles, 

- .José J uan Vidal. Un iversité de Palma de Mallorca: Sources majorcaines 
/>Our l'histoire algérienne. 

- Bernabé Lopez Garcia, Universités de Fez et de Madrid·Autonoma: L'Algé· 
rie dans l'hiSloire de l'arabisme et de l'africani,~me espagnolll (/880·1910), 

- Nordine Malki, Université d'Oran: Le Iremblemen/ de terre d'Oran d'octobre 
1 ï90 el les tentatÎL'es du Bey de Ma SCllru /)()!Ir lu libéralioll de cette dUe, 
d'après Irais doeumen/II des arrhÎl'es hislonques nation(/Iell de Madrid. 

- J osé Antonio Martinez Ba ra, Archiva Hist6rico National. Madrid: Sourcell 
/>Our l'étude d'Alger dons la Secciim Osul1a ll/fOlllado de l'Archiva /list6rico 
Nacional, 

- Manuel Nieto Cumplido, Archivo de la Cated ra l. C6rdOl>..1 : Sources COrdOIIO' 

Iles pour l'histoire de l'Oronai,~, 
- Hedi Oueslati. professeur d'Espagnol il Tun is: FrclI1l'isco Ximénez.' son 

,~éjoll" à A/gel' de 1 71 8 à /720, se/ail son JoufIIal, 
- Gregorio Sanchez Dondel. professeur à Alicante: Sources espag/lOles pour 

l'hi.~toire d'Omn pendan t l'occupalion de celte place par les Eçpagl1Ols, 
- Fouad Souri, Archives d'Oran: La presse espagnole durant /0 pério(le cola· 

niole, 
- Hassanei n Ismet Terki, Université d'Oran: Hisloriographie et nécessité de la 

recherche historique sur l'Algérie au XVI' au XVIII' ,~ièc/e. 
- Juan Bautista Vilar. Unive rsité de Murcia: Sourcf'S espag/lO/f's sur 1'.,.\ lgérie 

{/830 -19141. 
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- Tassadit Yacine, Université d'Alger : Présenta/ion de l'œuvre de F. Zava/a. 
Les journaux.' « El Paluet • el « La Fraternidad _. L 'ouvrage . « La Bandera 
Espanola en Argelia _, 

5. SYMPOSIUM SUR LES RESTES MATÉRIELS 
DE LA SECONDE GUERRE MONDIALE 

EN TERRITOIRE LIBYEN 

{Genève. 28 avril ·}" mai 1981)" 

M. d. E. 

La Libye a été pendant la seconde guerre mondiale, le théâtre d'opération 
militaires de très grande envergure. une fo is tes hostilités achevées le pays s"est 
trouvé confronté à un problème grave causé par les restes matériels de la guerre 
et plus particulièrement par la présence d'engins explosi fs abandonnés sur 
presque tout le territoire. 

Les explosions causées par ces engins constituent un grave danger pour la 
sécurité de la population locale ainsi qu'une sérieuse entrave à l'expansion 
économique du pays (1) que cela soit dans le domaine du pétrole, des minerais, 
de l'agriculture (2). de la pêche ou de la réalisation. 

Ce problème qui se pose avec beaucoup d'acuité en Lybie touche d'autres 
pays la plupart en voie de développement, com me il touche également le 
Vietnam (3) (malgré l'existance d'un accord dans ce domaine avec les Etats· 
Unis), 

La question concernant les restes de guerre se posera chaque fois que 
prendra fin une des nombreuses guerres qui se produisent dans le monde; on se 
rend compte alors de la nécessité de mettre sur pied une théorie favorable aux 
Etats victimes et de trouver une base juridique sur laquelle fonde r les doléances 
de ces derniers. 

De nombreuses organisations internationales œuvrent justement dans ce 
sens, c'est le cas de l'Organisation des Nations Unies, de ses Organismes 
spécialisés comme le programme des Nations Unies pour l'environnement ou Le 

. Organisé par l'Institut de>! Natinns unies pour la Fnrmatinn et la Re.::herche (UNITAR) et 
par l'Institut lib)'l.'n d'Etudes diplnmatique>!, 

(1) Ail ArriVA (Abdel Salem), • Les effet~ de la Seconde Guerre MQndiale su r le dé~eIQPpe· 
ment éœnnmique en Libye •. Inst itut Libyen d'Etudes diplnmatiques. Dimensiony Matlrielles du 
Problfme des reSlt8 Mnr~riels de lu 5ffrmde Guerno: Mrmdiole sur les rerritoires Libyens. 

(2) KHAVRI ELSAGHlR: • Les dQmmages causés par les effets de la 8e<:Qnde guerNl mnndiale et 
leurs effets Sur l'agricultuNl et le dé~eloppement agriC<lle dans la J amahiria libyenne populaiNl et 
$oOCialiste. 

(3) NGUVES V.\N G.\NG: • Quelques réfluiuns sur la responsabilité C<lncernant les restes 
matériels de I(uer re laissés en territoire libyen et vietnamien . 
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Cen l N! du dés.'lrmement. de la conférence Isla mique Ainsi que dc l'Organisation 
des Pays non Alignés (4). Toules déclarent responsables les anciens Etats 
belligérants qui sont à l'origine des restes matériels de guerre. L'Organisation 
des Nations Unies continue II étudier la quest ion conformément il la résolution 
35· ï 1 du 5 décembre 1980. 

Un symposium S"CSI réuni à Genève du 28 avril au \ .. mai 198 1: organisé 
conjointement pM l' Insti t ut des nations unies pour la f ormation et la Recher­
che (L"UN ITAR) et lïnstitut Libyen d' Et udes Diplomatiqut's. il a regroupé des 
juristes, des historiens, des économistes, des écolof::istes. des techniciens, et a 
étudié plus particulièrement le cas de la Libye. 

Parmi les différentes thèses exposloes et qui essayent de trouver un 
fondement juridi{lue aux doléances des Etats victimes, trois grandes tendances 
peuvent être dégagées: 

- une première tenchl nce qui se hMe sur les l'êgles de hl responsabilité 
d'Etats, 

- une deuxième tendance qui s'appuie sur le fait que les Etats mis en cause 
empêchent les Etats vict imes de jouir de l'intégrité de ll'ur terri toire et de 
leurs richesses nationales. 

- Enfin une troisième tendance qui se base su r les règles de droit humanitaire 
ainsi que sur J"obligation des Etats de coopérer. 

T hèse fondée sur la responsabilité d'Etat 

Certains auteurs considèrent {lue l'on peut arriver il re<:on naÎt re sur le 
pl:m international la respons.1bilité des anciens Etats belligérants et ceci soit en 
raisonnant p..1T annlogie il partir de la convention VIII de hl Haye du 18 octobre 
190ï sur le mouillage des mines automatiques qui a été élaborée dans le hUI 
d'assurer la liberté de hl navigation (5) soil en se !.l.1sant sur une notion assez 
réœnte du droit in ternational, la notion · de responsabilité objccti\'e • (S). 

Celte convent ion interdit remploi de certaines catégories de mines il 
s<lvoir: 

- les mines automatiques de (.'Ontact non ancrées:1 moins (lU 'elles ne soient 
neutralisées dans un délai d'une heure après leur lancement dans la zone de 
co ntrôle. 

(4) KIiLIJR (MuzRffer C.): • Po;>:lition d". o'l:ani~nli(l,,~ intcrnnlion"I~8 el régionales Sur le!! 
n:Sle~ mHtéricl! de.! guerres en ce qui cOncerne IlIIrliculièrern~nl le$ re~IC$ des Kuerres su r le 
I~rritoire de la Jam~hiri~ arah<! libyenne " 

(,,) 1.o:Iio ijASSO: • Avis consultatir "ur les rest u matériels d~ guerre en Libye •. A. MAH 
.\Wl.m: . Le l'robl~me d~", reSI~'5 de ~uer..., ~t le~ Jlrincillll. du <lroil ronccrnnnt en particulier le c~s dt 
la Libye •. 

A8111:~ HAKI~ (Tabibi): • 1.0:8 ... ~td mAI~rielg de IR $t'Wnde guerre m(lndial~ il la lumière 
du droit de la déwlonislItion 

(6) Mark A. MlGGlASt ' • Les effeu a T\!lardemenl de~ reslel mal~ril'I , de la guerre laissé. en 
IcrritoiT\! Lib)'en l)IIr It'!! [tats bdlig~ranu IlIlndanl la Ii«<.lnd", guerre mondiale: UI"'CB juridiques 
gé,,~raux ". 

t:L SAIIIIIGH El M AI)A.~t (Ali ) : • (.es dommA~'t'S el les refiles de la HConde guer .... mondiale el 
lal{'IIi l imilé dt'!! revt'ndicationslibyennefi roncernantles rePl'ralions . 
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- les mines ancrées qu'on ne peut pas neutraliser en les détachant de leurs 
chaînes, 

- Les engins explosifs qui ne perdent pas leurs effets nuisibles s'ils sont 
détournés de leurs objectifs, 

Cette convention oblige également les parties il fixer par des ancres ces 
engins explosifs et il les équiper d'un système permettan t de les neutraliser ou 
de les détruire dans le cas où l'on en perdrait le contrôle, 

De même qu'elle fait peser sur les Etats belligérunts J'obligation de 
déclarer comme zones dangereuses les zones minées et d'enlever ces mines à la 
fin des hostilités. Donc comme on peut le constater cette convention vise il 
protéger les personnes étrangères il un conflit armé, contre des engins dange­
reux utilisés plir les parties à ce CQnflit, et il assurer la libre navigation. 

Les tenants de cette thèse pensent que les principes contenus dans cette 
convention ont une portée générale qui dépasse le cadre de la dite convention et 
s 'en détachen t pour acquérir la valeur de principes généraux du droit interna· 
tional applicables il tous les Etats, mêmes à ceu x qui ne sont pas signataires de 
cette convent ion , 

En effet si l'on se réfère il la décision rendue par la CIJ le 9 avril 1946 
dans le cas du détroit de Corfou (dossier de la CIJ 1949 p, 22) il est affirmé que 
ce qui importe. ce sont· certuins principes généruux reconnus et plus particu 
lièrement, les considérat ions humanitaires élémentaires qu'il faut prendre en 
considération en temps de paix plus qu'en temps de guerre., 

On peut alors considérer que les principes contenus dans la convention 
Vlll de la Haye de 1907 sont le minimum d'obligations que t'on est en droit 
d'attendre des Etats civilisés et ceci en toutes circonstances, et non pas 
uniquement dans le cadre d'une guerre maritime, 

De même on peut penser que si la convent ion de la Haye ne concerne que 
le cas des mines sous· marines c'est que tout simplement ce sont des engins qui 
étaient plus utilisés à l'époque, par rapport aux mines terrestres et qui 
représentaient le plus de danger, 

De plus au début du siècle les mines terrestres n'étaient utilisées que sur 
le territoire des Etats belligérants ct ne représentaient donc aucun danger pour 
les Etats tiers, ce qui n'était pas le cas des mines marines qui pouvaient 
accidentellement se détacher. aller à la dérive et toucher les navires de pays 
étrangers au conflit. 

Les tenants de cette thèse affirment que !e but de la convention de la 
Huye sur le mouillage des mines était d'écarter des pays tiers tout danger 
pouVHnt provenir d'engins utilisés par d'autres Etats cn guerre; et comme 
aujourd'hui le danger ne provient pas uniquement des mines marines, toutes 
les mesures prévus à propos de ces dernières doivent être applicables dans le 
domaine des mines terrestres. et ce d'autant plus que la convention de Genève 
du 18 octobre 190Î relative aux règles et coutumes de la guerre terrestres 
stipule c les habitants et les belligérants restent sous la protection et l'autorité 
des principes du droit des Nations qui résultant des coutumes établies entre les 



1102 COIJ,(k/UES 

peuples civilisés, des lois humanitaires et des nécessités de la conscience 
générale •. 

De ce raisonnement par analogie les temmlS de la présen te thèse 
concluent que les anciens Etats bell igéran ts sont soumis il. propos des mines 
terrestres à toutes les obligations prévues dans la convention de la Haye 
relative au mouillage des mines. Ces Etats ont donc r obligation de fournir les 
renseignements rela tifs aux champs de mines, d'enlever les mines quïls ont 
ab.'lndonnées et par conséquent de réparer les dommages causés du fait qu ïls 
n 'ont pas encore rempli ces obligations. 

Il faut ajouter que d'autres auteurs signalent que ]'on pourrait arriver à 
la même conclusion en se basant su r une not ion très récente du droit interna ­
tional celle de responsabilité objective qui fait abstrnction de la relation respon· 
sabilité Internntionale - faute ou agression: selon cette nouvell e théorie la 
responsabilité avec obligation de réparer peut être établie sans quïl y ait besoin 
de prouver quïl y ait eu intention de nuire. Scion Monsieur A. Miggiani, 
certa ins cas de jurisprudence (cas Tra il Smelter 1938 et 1941 et cas du lac 
L1noux) ainsi que certaines conventions (convention de 1971 su r la responsabi· 
lité en cas de dommages causés par des objets lancés dans l'espace extra· 
atmosphérique, ln convention de Bruxelles de 1969 sur la responsllbilité civi le 
en cas de dommages subis en raison de la \lOliution par les hydro·carbones, III 
L"Onvention de 1979 sur la pollution de l'air â travers les fronti ères) semble· 
raient signifier qu'une nouvelle norme de droit InternalÏonal serai t en train de 
prendre forme. Selon cette norme les Etats seraient reconnu s responsables de 
toutes le! conséquences nocives de leurs actes. que ces conséquences aien t été 
voulues ou non et ceci sans se poser la question de savoir si ces actes étaient 
licites ou pas. 

On pourra it alors dans le cas des restes matériels de guerre conclure il la 
responsabilité des anciens Etas belligérants en tenant compte un iquement des 
dommage! causés par ces derniers aux Etats victimes, sans se poser la question 
du caractère légitime des actes qui sont à l'origi ne de ces dommages. 

Thèse rondée sur l'atteinte à un droit 

Pour les auteurs de cette thèse (7). si l'on se réfère nux règles de la 
responsabilité internationale, il est imllOssible de justifier de l'existence en 
droit International positif d'une quelconque obligation l>esn nt sur les Etals qui 
ont ab.'\ndonnés des restes matériels de guerre. 

Ils considèrent que ces règles ne peuvent être utilisées pour donner 
sati sfaction aux doléances des Etats victimes. 

Pour pouvoir fonder ju ridiquement ces doléances, il faut se baser sur le 
fail que J'Etat vict ime a le droit de disposer entièrement de ses richesses 

(i) Mark A. MIGGI"SI :. Les n'fi tes de la l(Uer~; le rondem~nt de \a rHponsabi li t' ". 
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nationales et Que les restes de guerre, donc ceux qui les ont abandonnés. 
l'empêchent d'exercer ce droit , comme c'est le cas de la Libye. 

En effet pour que la responsabilité d'un Etat soit mise en cause il faut 
deux éléments: 

- un acte ou une omission imputable à ['Etat en question. 
- cet acte ou ceUe omission doit constituer un manquement il une obligation. 

Ainsi dans le cas concret du problème des restes de guerre, il s'agit de 
savoir : 

- quel est J'acte ou l'omission qui est reproché aux anciens Etats belligé­
rants? 

- qu'elle est ['obligation qu'ils n'ont pas respectée? 

Si ]'on se réfère aux doléances des Etats victimes, on constate que le 
principal grief qui est retenu contre les Etats mis en cause est le fait de ne pas 
avoir enlevé les mines et ced tandis que deux obligations sont exigées: 

- l'enlèvement des restes de guerre, 
- la communication des cartes et renseignements sur l'emplacement des 

mines ainsi que la réparation de tous les dommages causés par ces restes de 
guerre. 

La question qui se pose alors est celle de savoir s 'il existe des règles de 
droit International sur lesquelles se baser, pour justifier de pareilles exigences. 

Pour répondre à cette question il faut se référer aux seuls travaux 
entreprise jusqu'à nos jours pour mettre sur pied une règlemen tation relative 
au problème des mines terrestres, les travaux de • la conférence des Nations 
Unis sur l'interdiction ou la limitation de remploi de certaines armes clas· 
siques qui peuvent être considérées comme produ isant des effets traumatiques 
exessifs ou comme frappant sans discrimination ~ qui s'est tenue il Genève du 
15 septembre au 10 octobre 1980 et qui a adopté un protocole sur les 
interdiction et les limitations de remploi des mines, pièges et autres disposi· 
tifs. 

On constate alors que cette convention fait naitre une obligation Nouvelle 
qunnt aux mines terrestres et qui consistent en la maitrise des champs de 
mines. Il est exigé que remplacement de toutes les mines soit enregistré. De 
même remploi des mines implantées par des opérations à distances et dont on 
ne peut déterminer remplacement avec précision. est entouré de conditions 
particulières. 

Cependant cette convention ne prévoit aucune obligation relative à l' enlè· 
vement des mines où à la réparation des dommages causés par ces engins. 

Lorsque on compare la proposition de texte faite par la délégation 
libyenne lors de la Conférence préparatoire el le texte adopté définitivement on 
se rend compte que ce dernier est bien en de ça de ce qu'espéraient obtenir les 
libyens. 

En effet la Libye voulait imposer aux parties J'obligation absolue de 
fournir une aide technique et matérielle pour résoudre le problème des mines 
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abandonnées au cours d'une guerre. De plus elle espéra it qu'une parei lle règle 
s'appliquerait de façon rétroactive aux mines posées lors de la seconde guerre 
mondiale. 

Cependant dans le texte adopté délinitivement le contenu des obligations 
prévues dans la convention est loin de signifier que les Etats mis en cause ont 
le devoir d'aplXlrter une aide effective aux Etats victimes. 

En effet l'Article 9 de la convention sti pule: • après la cessation des 
hostilités actives les parties s'efforceront de conclure un Ilccord . et ne prévoit 
pas d'obligation précise et rigoureuse à la charge des Etats qui sont à l'origine 
des restes de guerre. ceci d'autant plus qu'il est difficile d'établir un manque· 
ment à l'obligation assez vague qui ronsiste à • s'efforcer de conclure un 
accord_, 

Il faut signaler que combien mème la conventioll en question avait prèvue 
une quelconque obligation, la question se serait posée de savoir si cette 
l'Onvention allait pouvoir s'appl iquer à des fai ts qui lui sont antérieurs, 

Donc de l'étude des règles de droit internutionul exista nt en la matière les 
tenants de la présente thèse affirment à juste titre que J'on ne pe ut pas établir 
de cette façon la responsabilité des EtAts qui ont IIba ndonnés des engins 
explosifs lors de la seconde guerre mondiale, car il n'existe pas une obligation à 
leur charge et qu'ils auraient enfreinte, 

Cependant celà ne signifie P.1S que ces Etats ne doivent répondre en 
aucu ne manière de leurs actes, cela sign ifie seulement que pour donner satisfac, 
tion aux Etats victimes il faut étudier le problème sous un autre angle 
juridique, 

Les p.1rtisans de cette thèse (8) considèrent que chaque Etat a le droit de 
jou ir de l'intégrité de son terri toire et de ses richesses nationales et que toute 
att itude qui porte attein te à ce droit peut faire en sorte que le responsable en 
rëponde sur le plan InternationaL 

Lorsque on se réfère au deuxième rapport du ral>l)()rleur de la Conférence 
sur la responsabilité d'Etats (DOC, A/ eN, 4/ 233) qui pn.~ise: • Ill>a rllit tout ft 
fait légitime au regArd du droit Internationo l de considérer la notion de 
munquement à une obligation comme l' C'QuivAlent de la notion d'attei nt e ir un 
droit subjectif d'autrui . , on peut conclure que le devoir de coopérer, de 
remettre les renseignements n&:essaires sur' l'emplAcement des mines et de 
prêter assistance parait être la réciproque des droits des Etats victimes des 
restes de guerre puisque ces derniers ne peuvent exercer ces droits, comme nous 
l'avons vu dans le cas de la Libye, si les anciens Etats béll igérants l:tersistent 
dans leu r inertie, 

En effet la notion de jouissance d'un droit iml)]ique qu'aucun tiers ne 
doit agir de man ière à empêcher celui qui possède l'C droit, d'en jouir, et de œ 

(8) MarkA, MlGGl"SI:ld~rn, 
ABLJEL HAX!),I (Tabibi): idem: , Lei reues matériel. de la l eroOOe gu~r", mondiale li la 

lun,io!redudroir de la décolonisa tion . , 



ll05 

fait dans le cas concret, le refus de comm uniquer les renseignements concer, 
nant les restes de guerre et de coopérer pour J'enlèvement des engins explosifs 
constitue une atteinte au droit d'autrui et devient de ce fait illicite, 

Cependant selon ce raisonnement la responsabilité n'apparait qu'au mo, 
ment oû il Y a refus définitif de coopérer; ce n'est que lorsqu'il refuse de porter 
secours aux Etats victimes que l'Etat opposant ce refus devient responsable sur 
le plan international et doit répondre des dommages causés à partir de ce 
moment là, 

Sur le plan pratique cette conséquence est importante; mais elle est 
décevante, dans la mesure ou tous les dommages antérieurs à r appel à J' aide 
des pays touchés ne peuvent faire robjet de demande en réparation, 

Ainsi pour les tenants de cette thèse on ne peut affirmer qu' il existe à la 
charge des anciens Etats belligérants une obligation ferme d'enlever les mines 
qu'i ls on t placées, et on peu t seulement dire qu'il leur incom be de ne pas 
empêcher les Etats victimes des restes de guerre de joui r de leur droit et donc 
de coopérer avec ces derniers pour résoudre ce problème, 

Encore reste,t,il li déterminer exactement en quoi collsiste cette coopéra, 
tion, 

Thèse fondée sur les obligations découlant du droit humanitaire ainsi que 
sur l'obligation de coopérer 

Dans le cas concret, certains auteurs (9) pensent que les Etats victimes 
des restes matériels de guerre peuvent, pou r légitimer leurs doléances, invoquer 
les Conventions de Genève de 1949 relatives li la protection des victimes de 
guerre, ainsi que les protocoles additionnels du 8 juin 1977 relatifs à la 
protection de renvironnement, comme ils peuvent invoquer la convention du 
18 mai 1977 sur l'interdiction d'uti liser des techniques de modification de 
l'environnement. 

Toutes ces dispositions visent l'interdiction de ~ tout moyen qui pourrait 
avoir pour conséquences des dommages étendus durables, et graves à l'environ · 
nement aux biens indispensables à la survie de la population _. 

Les règles posées par ces textes sont assortis de sanctions; leur violation 
et surtout l'omission de prendre les mesures indispensables pour faire cesser 
cette violation entraîne une responsabilité avec obligation d'indemniser. 

Cp.pendant bien que le droit humanitaire ail énormément progressé (146 
Etats sont liées par les Conventions de Genèse du 12 août 1949 et de nombreux 
principes de ce droit fon t partie intégrante du Droit International), l'applica· 
tion pratique de ce droit est, comme J'affirment certains auteurs (10), aléatoire 

(9) Yves SANDOZ: • Le! dommages illicites dans les conOits armés et leur réparation dans le 
cadududroit in t.ernational humanitaire. 

Igor P. PUCHTCHE~I(O : • Nature juridique de1l ro!o;1Bmations pour les dommages causés R 
l'environnement par des Qpo!ra t ions militaires •. 

(10) YvesSANooz.idem 
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dans la mesure où elle dépcnt beaucoup plus de III bonne volonté des Etats que 
de moyens judiciaires. 

D'autres part. pour résoudre le probleme des restes de guerre, d'autres 
auteurs (II ) pensent que l' on peut invoquer le principe de la coopération 
internationale. 

En effet si l'on se réfère à la charte de t'OrganiSl.ltion des Nations Unies 
tous les Etats ont I"obligation de coopérer pour résoudre de [nçon pacifique et 
selon les principes du droit international, tous les problèmes pouvant surgir 
entre eux, que ces problèmes soient de nature sociale. éc<lnomique. cult urelle 
Ou humanitaire et quel que soient les différences pouvant exister entre leurs 
systèmes politiques, économiques et sociaux. 

Les principes de cette coopération internationa l ont été précisés dan s la 
décJ IlrIllion sur les relations amicales et la coopération entres les Etats, co nfor· 
mément fi la charte des Nations Unies (annexe de la résolut ion 2625 XXXV du 
24 octobre 1970. 

En se basant sur ces principes. on peut dire que les anciens Etats 
bélligérants ont l'obligation de coopérer et de participer à l' enlèvement des 
mines. Cela ne s ignifie pas pour autant que ces Etat s sont reconnus coupables 
el sont condamnés il réparer, cela signifie seulement que vu la conjonct ure (.'Cite 
coopération est devenue néces$.'l. ire. 

Encore reste·l·il fi résoudre le problème de la délimitation du cont enu de 
cette coopération et celui de son application pratique du fait que cette applica· 
lion ne peut être effective que s i les Etats mis en cause sont disposés à 
coopêrer. 

F.F.8. 

6. XVII" CONGRÈS DE L'UN ION INTERNATIONA LE 
DES JOURNALISTES ET DE LA PRESSE EN LANGUE FRANÇA ISE 

(Tunis, 9 au 15 novembre 198 1) 

Ce XVlf< congrès de J'UlJPF qu i s'est tenu il l'H ôtel Africa il réuni la 
Tuni sie, la Libye. le Maroc. la France, la Belgique, le Canada. la Suissl!, la 
Haute ·Volta. le Niger, Djibouti, le Togo et le Lib.'l.I\. Ces pays. offrent des 
diversités culturelles et de civilisation mais sont unis par l'usage de la langue 
française. L'U IJPF. fondée en 1950, a organisé son premier congres en 1952 
avec pour objectif: 

- de veiller il la sauvegarde de la langue françai se: 

(II) Karl JOIi"ph PUTCH:' Lefond~mentiuridiq\lede l'oblil!;at ion de~oop(lrer. 
Mark A. M IGGIASI: • Les effets. relaroemfnt dei rel tu "latêriels de la guerre laissés 

en territoire libyen par Iell Elau bel1ig.>ranu ""ndant 1. IKOnde I"t rre mondiale: ul'f'cu juridique. 
g;!MNllI l o. 
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- de resserrer à l'échelle internationale les liens entre les éditeurs, les 
directeurs et les journalistes; 

- de favoriser partout la coopération tant su r le plan technique que sur celui 
de l'i nformation ou de la formation professionnelle. 

L' Union est constituée de membres individuel s qui y adhèrent , soit par 
l'intermédiaire d'une section autonome existant dans le pays concerné, soit 
di rect ement. Y sont adm is: 

- les journalistes professionnels; 
- toute personne collaborant d' une façon permanente à un organe de presse; 
- toute personne physique ou morale désireuse d'apporter son appui à 

J'Union, 

Elle groupe, en ce moment , un millier de jou rnalistes, répartis dans 
trente-neuf pays. Après l'Union fondée a Madagascar, en 1977, deux nouvelles 
sections ont vu le jour en 1978, au Nouveau ·Brunswick (Canada) et au Liban, 
La Tunisie va peut·être avoir une section de r UIJPF très bientôt , d'où l'impor· 
tance de (''e congrès de Tunis. 

Les débats ont duré deux jours , et ont été organisés en séa nces plénières 
et en t ravaux de commissions, J'une étant consacrée aux rapports francité · 
arabité et l'autre à la presse régionale, Le Président de l'U IJFP, Jean ·Marie 
Vodoz, a souhaité que les professionnels de l'information francophone con nais· 
sent et a iment mieux leurs diversités, car le sentiment dominan t du Congrés a 
penché vers la nécessiter d'assumer les contradictions plutôt que de les nier, A 
un moment où l'on s'interroge déjà, dans les pays avancés, sur l'avenir de la 
localité avec l'avènement de la radio locale et la T,V , communautaire , l'on ne 
parle encore que timidement d'une presse régionale dans les pays en voie de 
développement. Le rôle de cette presse dans le développement régional , son 
influence sur ces ~ villageois ~ qu'elle est censée saisir dans leur a environne· 
ment immédiat · , ses difficu ltés matérielles et professionnelles, et au tant 
d'autres questions plus ou moins directement liées aux échanges culturels et à 
t' efficacité d' un tel enjeu animèrent tant les exposés que les interventions des 
congressistes. 

On comprendra donc pourquoi le thème principal du congrès ait porté sur 
la presse régionale, Tahar Belkhoja, ministre tunisien de l'Information, dans 
son allocution d'ouvert ure, avait souligné que ~ tou t développement homogène 
et intégré suppose un système d'information et de communication auquel 
participent toutes les régions du pays .. , • En conclusion, il a été proposé de 
créer une université franco·arabe, ~ symbole d'une vaste structure de coopéra· 
tion · et d'échanges cu lt urels, engageant aussi bien la France que le Monde 
arabe et l'Afrique, 

B, d. S. 




